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Gex, le 16 juin 2014 

14/01/VB/MLS/N°05 

COMPTE-RENDU DU 10 JUIN 2014 

CONSEIL MUNICIPAL 

PRÉSENTS :  Monsieur DUNAND, Maire 
 Messieurs PELLÉ, ROBBEZ, CRUYPENNINCK, VENARRE,  
 Mesdames COURT, VANEL-NORMANDIN, MOREL-CASTERAN, MOISAN, 
 GILLET, Adjoints. 
 Messieurs CADOUX, DANGUY, DESAY, HELLET, IVANEZ, PELLETIER, 
 SIGAUD, CHARPENTIER, TURIN, AMIOTTE,  
 Mesdames ASSENARE, BEERT, MARET, SALVI, ZELLER-PLANTÉ, 
 FORSTMANN, CHARRE. 

POUVOIRS :  Monsieur BERTHIER donne pouvoir à Monsieur DUNAND, 

Madame HUMBERT  donne pouvoir à Madame GILLET, 
Madame JUHAS  donne pouvoir à Madame BEERT, 
Madame REYGROBELLET  donne pouvoir à Madame MOREL-CASTERAN, 
Madame POUZET  donne pouvoir à Monsieur CHARPENTIER, 
Monsieur REDIER de la VILLATTE  donne pouvoir à Mme CHARRE. 

SECRETAIRE : Madame COURT Dominique a été élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal du décès de Monsieur BERTHIER, grand-
père de Monsieur BERTHIER Alexis, conseiller municipal. Il l’assure, ainsi que toute sa 
famille, de la sympathie du conseil municipal. 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU 

12 MAI 2014  

Le compte-rendu est approuvé moins les abstentions de Madame MOISAN, Messieurs 
HELLET, PELLETIER et PELLÉ.  

APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR : (envoyé et publié le 03 juin 2014) 

Monsieur le Maire indique qu’une question a été rajoutée à l’ordre du jour, elle a été adressée à 
l’ensemble des conseillers le 06 juin 2014. 

Le conseil municipal accepte, à l’unanimité, l’inscription de cette question à l’ordre du jour. 
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ORDRE DU JOUR 

DÉLIBÉRATIONS :  

1) Compte administratif 2013 - commune, 

2) Compte administratif 2013 – ZA 

3) Compte administratif 2013 - forêt, 

4) Compte de gestion 2013 - commune, 

5) Compte de gestion 2013 - ZA, 

6) Compte de gestion 2013 - forêt, 

7) Affectation du résultat du compte administratif 2013- commune, 

8) Affectation du résultat du compte administratif 2013- forêt, 

9) Décision modificative n°3 – budget commune 2014, 

10) Décision modificative n°1 – budget ZA 2014,  

11) Décision modificative n°1 – budget forêt 2013, 

12) Délégation du conseil municipal au maire - modification, 

13) Commission MAPA (Marché à Procédure Adaptée) – modification de la délibération n°8 
du 09 avril 2014, 

14) Commandes publiques – modification de la délibération du 12 mai 2014, 

15) Avenants au protocole d’accord avec les centres musicaux ruraux, 

16) Convention de partenariat avec la MJC de Gex dans le cadre de la mise en place de la 
réforme des rythmes scolaires, 

17) Renouvellement du bail de location de la maison forestière des Maladières – 
Mr LOCATELLI, 

18) Subvention exceptionnelle au Twirling Bâton « La Gessienne », 

19) Mise à jour du tableau des emplois, 

20) Indemnité d’éviction – Parcelle AV 46, 

21) Mise à disposition d’un local sis ZA de l’Aiglette à la Sté BC CHARPENTE – Bail 
commercial, 

22) Désignation des membres du jury et de la commission technique pour le concours 
d’architecte pour l’extension de l’école de Parozet. 

23) Modification de la destination des locaux donnés à bail : Crêperie du Jeu de l’Oie 

COMMISSIONS : 

1) Compte-rendu de la commission urbanisme-transports du 28 mai 2014, 

2) Compte-rendu de la commission voirie-bâtiments-espaces-verts-environnement du 27 
mai 2014 

3) Compte-rendu de la commission associations-sports du 23 avril 2014, 

4) Compte-rendu de la commission économie et tourisme du 28 avril 2014, 

5) Compte-rendu de la commission finances, administration et personnel du 06 mai 2014, 

6) Compte-rendu de la commission scolaire élargie du 12 mai 2014, 

7) Compte-rendu de la commission scolaire du 23 mai 2014, 

8) Compte-rendu de la commission finances, administration et personnel du 26 mai 2014, 
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9) Compte-rendu de la commission communication et valorisation patrimoniale du 30 avril 
2014. 

QUESTIONS DIVERSES : 

 Lecture des décisions : 

 Création d’une régie d’avance pour le centre de loisirs des vertes campagnes, 

 Contrat de vente et de maintenance pour l’achat d’un copieur à l’école élémentaire 
des vertes campagnes, 

 Fourniture de repas dans les centres de restauration scolaire et aux saints anges 
du 1er septembre 2014 au 31 août 2017, 

 Indemnité d’éviction a Mr ROBBEZ – convention, 

 Avenant n°1 – travaux d’extension et aménagement de la mairie – entreprise 
PONCET CONFORT DECOR lot n° 8 : peinture, 

 Mission partielle de MO en infrastructure pour la pose d’un collecteur EP dn 1000 
et 1200 sur 814ml et de 27 regards de changement de direction entre la rue des 
Usiniers et le ruisseau de l’Oudar, rue de l’Oudar, 

 Travaux d’entretien d’une partie des espaces verts du domaine communal, 

 Mise en place du matériel à l’espace Perdtemps, 

 Avenant n°1 – entreprise SALENDRE RESEAUX pour la création d’une voie 
nouvelle et d’un giratoire entre la rue de Rogeland et la RD1005, 

 Avenant n°4 – travaux d’extension et aménagement de la mairie – entreprise 
LANCIA lot n°14 : chauffage, ventilation, sanitaires, 

 Avenant n°3 – travaux d’extension et aménagement de la mairie – entreprise MTM 
lot n°5 : menuiseries métalliques, 

 Avenant n°2 – travaux d’extension et aménagement de la mairie – entreprise 
NINET GAVIN lot n°7 : menuiseries bois, 

 Attribution du marché fourniture et maintenance d’un logiciel de facturation et de 
gestion des activités : enfance-jeunesse, portage des repas, piscine, foyer des 
personnes âgées a la Sté SAS ARPEGE, 

 Indemnité d’éviction a Mr ASSENARE – convention BUFICA, 

 Attribution du logement de secours sis 62 rue de l’horloge a madame FRESSARD 
Cindy. 

L’ordre du jour est approuvé à l’unanimité. 

1. COMPTE ADMINISTRATIF 2013 - COMMUNE 

 REMARQUES : 

Monsieur le Maire présente le CA de la commune. 

Lors de cette séance du conseil municipal sont soumis à votre délibération : 

Le compte administratif, le compte de gestion et le budget supplémentaire qui en 

découle pour partie. (L’objet de ces 3 documents budgétaires est décrit ci- dessous). 

 Le compte administratif  

C’est un constat permettant de déterminer de quelle manière les prévisions se sont 
concrétisées. 



4/73 

 

C’est le relevé exhaustif des opérations de recettes et de dépenses réalisées au cours de 
l’exercice. 

Il est soumis au conseil municipal avant le 30 juin de l’exercice suivant celui auquel il se 
rapporte. 

Lors de la même séance du conseil municipal est examiné le budget supplémentaire qui 
reprend les résultats constatés au CA. 

 Le compte de gestion 

Examiné en même temps que le compte administratif. 

Il est confectionné par le receveur municipal. 

Il permet de confronter les opérations d’encaissement et de paiements effectuées par le 
comptable au regard des ordonnancements de dépenses et recettes effectués par le Maire. 
Il doit parfaitement concorder avec le CA.  

 Le budget supplémentaire 

C’est un budget d’ajustement: en effet toutes les dépenses et recettes ne sont pas connues 
lors du vote du budget primitif. 

C’est un budget de report: les résultats de l’exercice précédent ne sont pas connus lors du 
vote du budget primitif, le budget supplémentaire permet de répercuter, en cours d’année, 
les résultats de l’exercice comptable écoulé (excédent ou déficit de chaque section), ainsi 
que les reports de crédits non utilisés mais engagés l’exercice précédent. 

LE COMPTE ADMINISTRATIF DE LA COMMUNE: 

Les opérations sont séparées en deux, d’une part le fonctionnement et d’autre part, 
l’investissement chacune de ces parties est appelée « SECTION ». 

Chaque section au niveau de la prévision est équilibrée. 

En 2013 l’équilibre de chacune des 2 sections était : 

 Pour le fonctionnement : 18.581 534,69 € (page 10 du ca colonne 1) 

 Pour l’investissement :    19.372 219,18 € (page 11 du ca colonne 1) 

Les réalisations 2013 sont les suivantes : 

 Pour le fonctionnement :  
 

 en dépenses  10.313.362,57 € (page 10 col 2)  

 en recettes  14.445.118,07 € (page 10 col 2) 

 

 Pour l’investissement 

 
 en dépenses  8.614.295,21 € (page 11 col 2) 

 en recettes  3.469.511,50 € (page 11 col 2) 

Le résultat de l’exercice antérieur par section était : 

 Pour le fonctionnement :  
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Un excédent de  4.795.034,69 € pour l’investissement (R002 page 10) 

 Pour l’investissement 

Un excédent de 5.654.423,68 € pour le fonctionnement (R001 page 11) 

Ces résultats ont été constatés lors de la soumission au cm du ca 2012 et repris au bs 2013. 

Les 2 sections étaient excédentaires en 2012, ils s’ajoutent donc aux recettes constatées de 
l’exercice 2013. 

Les résultats de l’exercice 2013 après reprise des résultats antérieurs, ceux de 2012, 

seront : 

 En fonctionnement :   8.926.790,19 € 

 En investissement :           509.639,97 € 

Les deux étant excédentaires. 

Les opérations engagées en 2013 et non terminées s’élèvent à :(haut page 6) 

 En dépenses d’investissement :  4.377.207,56 € 

 En recettes d’investissement :     967.283,30 € 

Ces opérations seront reprises dans le budget supplémentaire. Elles sont déficitaires de 

3.409.384,26 €. 

Après reprise de ces opérations le résultat d’investissement sera de : 3.409.384,26 – 

509.639,97= 2.899.744,29 €. 

Résultat cumulé 2013 

Le résultat toutes sections confondues 2013 sera donc égal au résultat de la section 
fonctionnement diminué du résultat de la section d’investissement soit 8.926 790.19 - 2899 
744.29€ = 6 027 045.90. 

Cette somme est égale à la différence des montants figurant en page 5 » exécution du 
budget » en total cumulé : 29331911.24-23304865.34= 6 027 045.90. 

Reprise des résultats 2013 en 2014 : 

Il vous sera proposé après le vote du CA prenant acte de ces résultats : 

D’affecter une partie du résultat du fonctionnement en recette d’investissement 
correspondant au résultat d’investissement en considérant les restes à réaliser soit 
2.899.744,29 €. La différence 6.027.045,90 € étant inscrite en recettes de fonctionnement 
2014 au budget supplémentaire 2014. 

L’excédent réalisé en investissement 509.639,97 € étant  lui inscrit en recette 
d’investissement. 

Le document qui vous a été remis pour la commission des finances comporte toutes 
explications sur les dépenses et recettes réalisées. Des explications peuvent vous être 
fournies… 
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 NOTE DE SYNTHÈSE 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

Les prévisions de dépenses en investissement s’élevaient à 19.372.219,18 € dont 
9.068.156,70 € reportés de 2012 sur 2013. 

Les dépenses d’équipement réalisées sont arrêtées à 6.696.475,39 € pour 14.874.018,87 € 
inscrits au budget 2013. Le pourcentage de réalisation est donc de 45,02 %. 

Il était, en 2012, de 41,9%, sachant qu’en décembre 2012 lors de la perception de la recette 
provenant de la vente Château Gagneur, nous avions inscrit 5.975.500,00 € afin : 

 de disposer des ouvertures de crédit pour lancer les travaux de l’annexe mairie, la 
bibliothèque, la route de Lyon, la rue de l’horloge avant la fin de l’année et les 
exécuter dès le début de l’exercice, 

 de terminer la halle des sports. 

(Sans cela, il eut été de 61,4 %). 

Ce pourcentage de réalisation était, en 2011, de 62,72 %. 

Des opérations conséquentes d’un point de vue financier n’ont pas avancées aussi vite 
qu’escompté : centre de secours (difficulté d’acquisition d’un terrain), promenade du 
Journans (acquisition de terrains), route de Lyon (achèvement travaux immeubles de 
logements), rénovation parcours historique, carrefour avenue des Alpes (travaux halle turet), 
place du château ,travaux rivière( période d’étiage)travaux annexe mairie, atelier locaux 
associatifs, équipement halle Perdtemps, école Parozet, acquisition terrain 2013 
(emplacement réservé près du collège). 

Les restes à réaliser 2013 s’élèvent à 4.377.207,56 € (la liste est annexée au ca). 

RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses d’équipement réalisées ont été financées par : 
 

 Emprunt :                0  € 

 Subventions et participations :  512.524,42 € 

 Fonds propres constitués par FCTVA et TLE :  1.886.004,42 € 

 Fonds dégagés de la section de fonctionnement :   4.279.946,55 € 

Les restes à réaliser 2013 s’élèvent à 967.823,30 € (la liste est annexée au CA) 

RESULTAT DE LA SECTION INVESTISSEMENT 

En 2013, le résultat de l’exercice est déficitaire : 5.144.783,71 €, l’excédent antérieur de la 
section était de 5.654.423,68 € (cession Château Gagneur en 2012). Le résultat de clôture 
de la section investissement est donc excédentaire de 509.639,97 €. 

Cet excédent abondé par une partie du résultat de clôture de la section fonctionnement 
couvrira les dépenses d’investissement reportées : 4.377.207,56 €.  

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Les dépenses réelles diminuent de 0,29% par rapport à 2012. 

Les charges générales augmentent de 0,16 %. 
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Les charges de personnel augmentent de 1,75 %. 

Les autres charges augmentent de 6,00 % (augmentation participation centre de secours). 

Les charges exceptionnelles diminuent (en 2012 nous avions une hausse conséquente due 
au refus de considérer l’aménagement de la place du pont comme investissement dans la 
mesure où il y avait une démolition : 84.415,62 €). 

Les explications des évolutions sont exposées dans les documents examinés en 
commission finances, remis avec le compte rendu de celle-ci. 

Les frais financiers diminuent de 19,43 %. Nous avons consolidé en 2012, un emprunt 
souscrit en 2009 pour 2.651.000,00 € (Euribor +0,45 %). Cet emprunt ne fait courir aucun 
frais financier depuis septembre 2012 puisque nos excédents de trésorerie conséquents 
nous ont permis d’user de la faculté de remboursement temporaire. La baisse des taux 
révisables en 2012 contribue à la diminution de nos frais financiers ainsi que la diminution de 
l’encours de dette. 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Les recettes réelles de fonctionnement sont en hausse de 6,4 % par rapport à 2012. Cette 
hausse étant consécutive surtout à des recettes de 2012 non rattachées. 

RESULTAT DE LA SECTION  FONCTIONNEMENT 

Le résultat 2013 de l’exercice 2013 est de : 4.131.755,50 €, compte tenu du résultat 
antérieur le résultat de clôture est de : 8.926.790,19 € dont une partie permettra, comme 
exposé ci-dessus, de couvrir le déficit constaté en investissement après reprise des reports. 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

RECETTES : 3.469.511,50 € 

DEPENSES : 8.614.295,21 € 

Résultat de l’exercice (déficitaire) :  5.144.783,71 € 

Résultat antérieur (excédentaire) :  5.654.423,68 € 

Excédent de clôture de l’exercice :  509.639,97 € 

Les reports en dépenses d’investissement s’élèvent à 4.377.207,56 €, en recettes à 
967.823,30 €, soit un déficit de 3.409.384,26 €. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

RECETTES : 14.445.118,07 € 

DEPENSES : 10.313.362,57 € 

Résultat de l’exercice (excédent) :  4.131.755,50 € 

Excédent antérieur reporté:  4.795.034,69 € 

Excédent de clôture de l’exercice :  8.926.790,19 € 

 REMARQUES : 

Monsieur AMIOTTE : « page 3 du CA, les ratios de la commune laissent apparaître de 
grands écarts avec les moyennes nationales ». 
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Monsieur le Maire : « Il a été précisé en commission des finances que les seuls ratios 
connus pour les moyennes nationales se rapportent à 2010, la comparaison avec 3 ans 
d’écart est donc déplacée. 

Pour la DGF, elle a baissé depuis pour l’ensemble des communes. 

Les dépenses d’équipement brut varient en fonction d’un exercice à l’autre en fonction des 
réalisations. 

Concernant les recettes, les produits fiscaux par habitant sont effectivement faibles, ce qui 
explique que le total des recettes par habitant le soit aussi. 

Les dépenses de fonctionnement sont, par contre, très inférieures à celles constatées par la 
strate même avec trois ans d’écart ». 

Monsieur AMIOTTE : « Je voudrais rappeler ce que j’ai indiqué en commission des 
finances, à savoir que le total des comptes 60, 61, 62 et 63 n’apparaissent plus ». 

Monsieur le Maire rappelle ce qui a été indiqué en commission des finances : 

Le budget est établi selon un cadre réglementaire qui nous est imposé. 

D’autres présentations ont été effectuées, qui ont été rejetées par l’assemblée précédente, 
pour retenir celles-ci. 

Enfin, le service finance constitué par Monsieur BLEAUT, ne peut dilapider son temps sur 
des présentations, il vaut peut-être mieux se concentrer sur des choses plus 
fondamentales ». 

Monsieur AMIOTTE : « Au chapitre 011, les explications sont détaillées et satisfaisantes, 
mais on relève depuis plusieurs années les problèmes de consommation d’eau et fluide 
sans qu’aucune amélioration ne soit relevée ». 

Monsieur le Maire : « Le problème de Chauvilly est assez particulier : en effet le choix d’un 
arrosage automatique a été fait, il y a deux ans, mais le système n’est pas optimisé et nous 
sommes confrontés à la perméabilité des sols. 

Des mesures de contrôle ont été mises en place. 

Pour le chauffage, des travaux sont réalisés au gré des réhabilitations des bâtiments. 

Soulignons que nous n’avons pas de recul par rapport au nouveau dispositif de chauffage 
mis en place au Turet ». 

Monsieur AMIOTTE : « SOGEDO a facturé deux fois la consommation de certains points 
d’alimentation, je reviens sur le fait que la régie serait adaptée. 

Page 21 du CA Commune, au sein d’une formule très complexe, est évoqué le potentiel 
financier engagé par habitant pourrions-nous avoir communication de ce chiffre ? » 

Monsieur BLEAUT : « Ce chiffre est communiqué par la Préfecture, lorsqu’elle délivre les 
informations sur les éléments nécessaires à la confection des budgets, il vous sera 
communiqué. 
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Nota :  

Les chiffres servant de base, en 2014, au calcul sont les suivants : 

PFIA / habitant moyen :  672,18 € 

PFIA / habitant moyen EPLI :      1.043,37 € ». 

Monsieur AMIOTTE : « Vous indiquez que les recettes augmentent de 6,41 % entre 2012 et 
2013, alors qu’en 2012 celles-ci étaient de 22.665 KF, elles ne sont en 2013 que de 
14.445 KF ». 

Monsieur BLEAUT : « En 2012, nous avons réalisé la vente « Château Gagneur », cette 
opération génère trois écritures comptables du même montant. 

1 en dépenses de fonctionnement, 

1 en recettes de fonctionnement, 

1 en recettes d’investissement. 

Le montant des recettes et des dépenses de fonctionnement sont nécessairement grossies 
par ces écritures ». 

 DELIBERATION 

COMPTE ADMINISTRATIF 2013 - COMMUNE 

VU la note de synthèse, 

VU le document joint à la présente et ses annexes, 

VU l’état des restes à réaliser, 

VU le compte-rendu de la commission des finances du 26 mai 2014, 

Après avoir ouï la présentation du dit document par Monsieur le Président, 

Le Conseil Municipal est présidé par Monsieur DUNAND. 

Le Président demande aux membres du Conseil Municipal d’approuver le compte 
administratif 2013 qui leur a été présenté, dont les résultats sont les suivants : 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

RECETTES : 3.469.511,50 € 

DEPENSES : 8.614.295,21 € 

Résultat de l’exercice (déficitaire) :  5.144.783,71 € 

Résultat antérieur (excédentaire) :  5.654.423,68 € 

Excédent de clôture de l’exercice :  509.639,97 € 

Les reports en dépenses d’investissement s’élèvent à 4.377.207,56 €, en recettes à 
967.823,30 €, soit un déficit de 3.409.384,26 €. 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

RECETTES : 14.445.118,07 € 

DEPENSES : 10.313.362,57 € 

Résultat de l’exercice (excédent) :  4.131.755,50 € 

Excédent antérieur reporté:  4.795.034,69 € 

Excédent de clôture de l’exercice :  8.926.790,19 € 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- APPROUVE le compte administratif  de la commune pour l’exercice 2013. 

Mesdames POUZET (procuration), FORSTMANN, CHARRE, Messieurs CHARPENTIER, 
TURIN, AMIOTTE et REDIER de la VILLATTE (procuration) se sont abstenus. 

2. COMPTE ADMINISTRATIF 2013 - ZA 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Le résultat de clôture de ce budget, toutes sections confondues, est déficitaire.  

Des deux entreprises qui occupaient les lieux, l’une à racheter, la seconde a trouvé un local 
répondant à ses besoins d’extension. 

La commune, en 2012, a versé 38.857,38 €. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :  1.200,00 € 

Dépenses de l’exercice :  27.260,46 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :  26.060,46 € 

Résultat antérieur excédentaire :  2.352,77 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :  23.707,69 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :  20.857,38 € 

Dépenses de l’exercice :  0 € 

Résultat de l’exercice excédentaire :  20.857,38 € 

Résultat antérieur déficitaire :  20.857,38 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :  0 € 

Le résultat des deux sections confondues est déficitaire :  23.707.69 € 

 DELIBERATION 

COMPTE ADMINISTRATIF 2013 - ZA 

VU la note de synthèse, 

VU le document joint à la présente et ses annexes, 
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VU le compte-rendu de la commission des finances du 26 mai 2014 

Après avoir ouï la présentation du dit document par Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal est présidé par Monsieur DUNAND. 

Le président demande aux membres du Conseil Municipal d’approuver le compte 
administratif 2013 – ZA qui leur a été présenté dont les résultats sont les suivants : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :  1.200,00 € 

Dépenses de l’exercice :  27.260,46 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :  26.060,46 € 

Résultat antérieur excédentaire :  2.352,77 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :  23.707,69 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :  20.857,38 € 

Dépenses de l’exercice :  0 € 

Résultat de l’exercice excédentaire :  20.857,38 € 

Résultat antérieur déficitaire :  20.857,38 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :  0 € 

Le résultat des deux sections confondues est déficitaire :  23.707.69 € 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE le compte administratif ZA de l’exercice 2013. 

3. COMPTE ADMINISTRATIF 2013 - FORÊT 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Les résultats budgétaires de l’exercice, pour ce qui concerne ce budget, sont les suivants : 

SECTION D’INVESTISSEMENT  ::  

Recettes de l’exercice:   66.826,80 € 

Dépenses de l’exercice :   83.477,84 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :   16.651,04 € 

Résultat antérieur déficitaire :   25.557,00 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :   42.208,04 € 

Il est précisé que les restes à réaliser s’élèvent à 2.497,86 € en dépenses et 1.541,00 € en 
recettes. 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :   174.770,78 € 

Dépenses de l’exercice :   185.729,88 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :   10.959,10 € 

Résultat antérieur excédentaire :   219.980,26 € 

Résultat de clôture de l’exercice excédentaire  209.021,16 € 

 DELIBERATION 

COMPTE ADMINISTRATIF 2013 - FORÊT 

VU la note de synthèse, 

VU le document joint à la présente, 

VU le compte-rendu de la commission des Finances du 26 mai 2014 

VU les restes à réaliser, 

Après avoir ouï la présentation du dit document par Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal est présidé par Monsieur DUNAND. 

Il précise que les restes à réaliser s’élèvent à 2.497,86 € en dépenses d’investissement et 
1.541,00 € en recettes d’investissement. 

Le président demande aux membres du Conseil Municipal d’approuver le compte 
administratif 2013 – Forêt qui leur a été présenté dont les résultats sont les suivants :  

SECTION D’INVESTISSEMENT  ::  

Recettes de l’exercice:   66.826,80 € 

Dépenses de l’exercice :   83.477,84 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :   16.651,04 € 

Résultat antérieur déficitaire :   25.557,00 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :   42.208,04 € 

Il est précisé que les restes à réaliser s’élèvent à 2.497,86 € en dépenses et 1.541,00 € en 
recettes. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :   174.770,78 € 

Dépenses de l’exercice :   185.729,88 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :   10.959,10 € 

Résultat antérieur excédentaire :   219.980,26 € 

Résultat de clôture de l’exercice excédentaire  209.021,16 € 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE le compte administratif forêt de l’exercice 2013. 

4. COMPTE DE GESTION 2013 - COMMUNE 

 Madame REYGROBELLET quitte la séance et donne procuration à Madame 

MOREL-CASTERAN. 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Le compte de gestion est établi par le receveur qui est chargé d’encaisser les recettes et de 
payer les dépenses. 

Il retrace le flux des recettes et des dépenses effectivement réalisées au cours de l’exercice 
budgétaire, il doit concorder avec le compte administratif. 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

RECETTES : 3.469.511,50 € 

DEPENSES : 8.614.295,21 € 

Résultat de l’exercice (déficitaire) :  5.144.783,71 € 

Résultat antérieur (excédentaire) :  5.654.423,68 € 

Excédent de clôture de l’exercice :  509.639,97 € 

Les reports en dépenses d’investissement s’élèvent à 4.377.207,56 €, en recettes à 
967.823,30 €, soit un déficit de 3.409.384,26 €. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

RECETTES : 14.445.118,07 € 

DEPENSES : 10.313.362,57 € 

Résultat de l’exercice (excédent) :  4.131.755,50 € 

Excédent antérieur reporté:  4.795.034,69 € 

Excédent de clôture de l’exercice :  8.926.790,19 € 

 DELIBERATION 

COMPTE DE GESTION 2013 - COMMUNE 

VU la note de synthèse, 

VU la délibération du 10 juin 2014 approuvant le compte administratif 2013, 

VU le compte-rendu de la commission des finances du 26 mai 2014, 

CONSIDÉRANT que le compte de gestion présenté par le Receveur est en tout point 
conforme au Compte Administratif, que les dépenses et les recettes ordonnées par le Maire 
ont été reprises par le Receveur Municipal. 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le compte de 
gestion avec la réserve suivante : non prise en charge par Monsieur Le Receveur des 
écritures d’intégration transmises par la collectivité. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- APPROUVE le compte de gestion assorti de la réserve suivante : non prise en charge 
par Monsieur Le Receveur des écritures d’intégration transmises par la collectivité. 

Mesdames POUZET (procuration), FORSTMANN, CHARRE, Messieurs CHARPENTIER, 
TURIN, AMIOTTE et REDIER de la VILLATTE (procuration) se sont abstenus. 

5. COMPTE DE GESTION 2013 - ZA 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Le compte de gestion est établi par le receveur qui est chargé d’encaisser les recettes et de 
payer les dépenses. 

Il retrace le flux des recettes et des dépenses effectivement réalisées au cours de l’exercice 
budgétaire, il doit concorder avec le compte administratif. 

Les résultats sont en tout point conforme au compte administratif 2013. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :  1.200,00 € 

Dépenses de l’exercice :  27.260,46 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :  26.060,46 € 

Résultat antérieur excédentaire :  2.352,77 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :  23.707,69 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :  20.857,38 € 

Dépenses de l’exercice :  0 € 

Résultat de l’exercice excédentaire :  20.857,38 € 

Résultat antérieur déficitaire :  20.857,38 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :  0 € 

Le résultat des deux sections confondues est déficitaire :  23.707.69 € 

Le compte de gestion détaillé est à votre disposition au secrétariat du Maire. 

 DELIBERATION 

COMPTE DE GESTION 2013 - ZA 

VU la note de synthèse, 

VU la délibération du 10 juin 2014 approuvant le compte administratif 2013, 

VU le compte-rendu de la commission des Finances du 26 mai 2014, 
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CONSIDERANT que le compte de gestion présenté par le Receveur est en tout point 
conforme au Compte Administratif, que les dépenses et les recettes ordonnées par le Maire 
ont été reprises par le Receveur Municipal Monsieur le Maire propose aux membres du 
Conseil Municipal d’approuver le compte de gestion  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE le compte de gestion de l’exercice 2013  

6. COMPTE DE GESTION 2013 - FORÊT 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Le compte de gestion est établi par le receveur qui est chargé d’encaisser les recettes et de 
payer les dépenses. 

Il retrace le flux des recettes et des dépenses effectivement réalisées au cours de l’exercice 
budgétaire, il doit concorder avec le compte administratif. 

SECTION D’INVESTISSEMENT  ::  

Recettes de l’exercice:   66.826,80 € 

Dépenses de l’exercice :   83.477,84 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :   16.651,04 € 

Résultat antérieur déficitaire :   25.557,00 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :   42.208,04 € 

Il est précisé que les restes à réaliser s’élèvent à 2.497,86 € en dépenses et 1.541,00 € en 
recettes. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :   174.770,78 € 

Dépenses de l’exercice :   185.729,88 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :   10.959,10 € 

Résultat antérieur excédentaire :   219.980,26 € 

Résultat de clôture de l’exercice excédentaire  209.021,16 € 

Le compte de gestion détaillé est à votre disposition au secrétariat du Maire. 

 DELIBERATION 

COMPTE DE GESTION 2013 - FORÊT 

VU la note de synthèse, 

VU la délibération du 10 juin 2014 approuvant le compte administratif 2013, 

VU le compte-rendu de la commission des finances du 26 mai 2014, 

CONSIDERANT que le compte de gestion présenté par le Receveur est en tout point 
conforme au Compte Administratif, que les dépenses et les recettes ordonnées par le Maire 
ont été reprises par le Receveur Municipal, 
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Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver le compte de 
gestion. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE le compte de gestion de l’exercice 2013. 

7. AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE 

 ADMINISTRATIF 2013 - COMMUNE 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Au terme de la présentation du CA 2013 de la commune, nous venons de constater que : 

SECTION D’INVESTISSEMENT : 

RECETTES : 3.469.511,50 € 

DEPENSES : 8.614.295,21 € 

Résultat de l’exercice (déficitaire) :  5.144.783,71 € 

Résultat antérieur (excédentaire) :  5.654.423,68 € 

Excédent de clôture de l’exercice :  509.639,97 € 

Les reports en dépenses d’investissement s’élèvent à 4.377.207,56 €, en recettes à 
967.823,30 €, soit un déficit de 3.409.384,26 €. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

RECETTES : 14.445.118,07 € 

DEPENSES : 10.313.362,57 € 

Résultat de l’exercice (excédent) :  4.131.755,50 € 

Excédent antérieur reporté:  4.795.034,69 € 

Excédent de clôture de l’exercice :  8.926.790,19 € 

Les reports de 2012 sur 2013 font apparaître un déficit de recettes de 3.409.384,26 €. 

Considérant que le résultat de la section investissement est excédentaire de 509.639,97 € 
après reprises des résultats antérieurs,  

Il vous est proposé d’affecter 2.899.744,29 € afin de couvrir les dépenses d’investissement 
reportées. 

Le solde du résultat de fonctionnement : 6.027.045,90 € étant reporté au budget 
supplémentaire en section de fonctionnement. 

 DELIBERATION 

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2013- COMMUNE 

VU le CA 2013, 

VU la note de synthèse, 
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VU le compte rendu de la commission des finances du 26 mai 2014, 

CONSIDERANT le résultat de fonctionnement constaté au CA 2013 : 8.926.790,19 € et les 
restes à réaliser 2013 reportés sur 2013, 4.377.207,56 € en dépenses et 967.823,30 € en 
recettes, 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal le résultat de la section 
d’investissement étant excédentaire de 509.639,97 € d’affecter une partie du résultat de 
fonctionnement en investissement : 2.899.744,29 €. 

Le solde du résultat  de fonctionnement : 6.027.045,90 € étant reporté en excédent de 
fonctionnement antérieur. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- DECIDE d’affecter la somme de 2.899.744,29 € en section d’investissement du budget 
2014 article 1068. 

- DÉCIDE d’inscrire le solde du résultat de fonctionnement 2013 : 6.027.045,90 € au 
compte 002 excédent antérieur de la section de fonctionnement du budget 2014. 

Madame CHARRE et Monsieur REDIER de la VILLATTE (procuration) se sont abstenus. 

8. AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE 

ADMINISTRATIF 2013 - FORÊT 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Nous avons constaté les résultats suivants : 

SECTION D’INVESTISSEMENT  ::  

Recettes de l’exercice:   66.826,80 € 

Dépenses de l’exercice :   83.477,84 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :   16.651,04 € 

Résultat antérieur déficitaire :   25.557,00 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :   42.208,04 € 

Il est précisé que les restes à réaliser s’élèvent à 2.497,86 € en dépenses et 1.541,00 € en 
recettes. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :   174.770,78 € 

Dépenses de l’exercice :   185.729,88 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :   10.959,10 € 

Résultat antérieur excédentaire :   219.980,26 € 

Résultat de clôture de l’exercice excédentaire  209.021,16 € 
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Il est donc proposé, le résultat de la section de fonctionnement étant excédentaire, d’affecter 
43.614,90 € en investissement pour combler le déficit constaté de cette section augmenté 
des restes à réaliser. Le solde du résultat constaté en fonctionnement 165.406,26 €, en 
report antérieur de la section de fonctionnement. 

 DELIBERATION 

AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2013- FORÊT 

VU la note de synthèse, 

VU le CA 2013, 

VU le compte rendu de la commission des finances du 26 mai 2014, 

CONSIDERANT la situation financière du budget forêt, 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de reporter une partie de 
l’excédent de fonctionnement constaté au compte administratif 2013 en section 
investissement pour 43.614.90 € au compte 1068, le solde de 165.406,26 € étant inscrit en 
report antérieur de la section de fonctionnement. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE d’affecter le résultat 2013 conformément aux propositions de Monsieur le Maire. 

9. DECISION MODIFICATIVE N°3 – BUDGET 

COMMUNE 2014 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

La section d’investissement compte tenu des modifications proposées sera équilibrée à : 
18.285.385,77 €. 

Le budget 2014 était équilibré à 8.163. 040,00 €. 

DÉPENSES : 

Reprise des restes à réaliser pour 4.377.207,56 €. 

Dépenses nouvelles (dont le détail a été présenté en commission des finances) : 

 1.420.000,00 € : consacrés au remboursement de la dette, la décision sera prise en 
fonction de l’indemnité actuarielle due au prêteur. 

 1.130.000,00 € : montant non inscrit au budget primitif 2014 en décembre, qui aurait 
dû être financé par emprunt s’il avait été inscrit alors. Le résultat 2013 n’étant pas 
connu. Il s’agit des réseaux à Parozet, d’une partie des travaux à Perdtemps. 

    285.500,00 € : travaux inscrits au budget 2013 dont les dépenses n’ont pas été 
engagées avant la fin de l’exercice. 

    931.838,21 € : pour extension de l’école Parozet. 

    750.000,00 € : pour l’acquisition d’un emplacement réservé. 
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    754.000,00 € : pour la halle des sports. 

    473 800,00 € : de dépenses diverses pour de nouveaux équipements. 

RECETTES : 

Reprise de l’excédent constaté en 2013 : 509.639,97 € 

Affectation pour partie de l’excédent en fonctionnement 2013 de manière à combler le déficit 
constaté après reprise du résultat d’investissement en reportant les restes 2013 : 
 2.899.744,29 € 

Reprise des restes à réaliser pour :  967.823,30 € 

Virement de la section de fonctionnement :  5.733.138,21 € 

Produit des cessions :  12.000,00 € 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

La section fonctionnement compte tenu des modifications proposées sera équilibrée à 
19.871.945,90 €. 

Le budget 2014 était équilibré à : 13.859.900,00 €. 

La présente décision modificative s’élève à 6.012.045,90 € 

DÉPENSES 

Les nouvelles dépenses portent sur les points suivants : 

 Dépenses supplémentaires liées à la mise en place des rythmes scolaires :  198.000,00 € 

 Indemnités actuarielles et indemnisation SHCB : 136.000,00 € 

 Autres dépenses :  4.000,00 € 

 Virement à la section investissement :  5.733.138,21 € 

 Financement du déficit ZA :   23.707,69 € 

Une dépense de 82.800,00 € destinés à financer le déficit du budget annexe forêt est 
retirée. 

RECETTES 

 002 reprise excédent de fonctionnement constaté au CA 2013 diminué du montant 
affecté en investissement :  6.027.045,90 € 

 Ajustement des produits fiscaux en + et en – en fonction des éléments communiqués en 
mars 2014 par les services fiscaux :  + 29.000,00 € 

 Ajustement des dotations en + et en – en fonction des éléments communiqués en mars 
2014 par les services préfectoraux :  - 44.000,00 € 
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 REMARQUES : 

Monsieur le Maire : « Concernant l’importance du résultat excédentaire, il convient de situer 
les choses dans leur contexte, qui était celui de l’ensemble des communes : 

- Blocage des crédits accordés aux collectivités de 2009 à 2011. 

- Fin de la souplesse antérieure sur les modalités de financement, ne permettant plus 
de gérer les appels de fonds en fonction des besoins de trésorerie. 

- Augmentation des marges bancaires sur les taux révisables 

Et le nôtre en particulier, avec la vente de Château Gagneur, disposant de fond important, 
nous avions envisagé de rembourser la dette en partie. Mais ceci n’a finalement pas été 
retenu étant donné le contexte national décrit ci-dessus. 

En effet, les marges bancaires appliquées sur nos emprunts antérieurs étaient toutes 
largement inférieures à celles que l’on nous proposait pour de nouveaux emprunts. 

D’autre part, à moyen terme, nous serions dans l’obligation de réemprunter pour le projet de 
l’école Parozet, sans lisibilité sur les conditions de taux, les marges bancaires et les 
modalités contractuelles des emprunts et de préfinancement. 

Nous vous proposons de prévoir le remboursement d’emprunts à taux fixe pour lesquels 
nous serons contraints de payer une indemnité actuarielle. Nous nous réservons, 
cependant, la possibilité de ne pas donner suite, en fonction du montant de cette indemnité 
qui doit nous être communiquée par les établissements bancaires ». 

Monsieur CHARPENTIER : « Pour la rue du Mont Blanc, nous allons refaire des travaux 
alors que l’on vient de refaire la signalisation pour les places de stationnement ». 

Monsieur le Maire : « Dans un premier temps, nous réaliserons la partie du Turet jusqu’à 
l’endroit où les places ont été marquées. 

Pour la seconde partie, il faut examiner les améliorations que l’on peut apporter en terme de 
sécurité et de stationnement ». 

 DELIBERATION 

DECISION MODIFICATIVE N°3 – BUDGET COMMUNE 2014 

VU la note de synthèse, 

VU le budget primitif 2014, 

VU le compte-rendu de la commission des finances du 26 mai 2014, 

VU la délibération du CA 2013 du 10 juin 2014, 

VU les restes à réaliser 2013, 

Monsieur le maire propose aux membres du conseil municipal d’approuver les modifications 
du budget 2014 proposées dans le document annexé à la présente. 

Le budget de la commune après ces modifications sera équilibré à 18.285.385,77 € en 
investissement et à 19.871.945,90 € en fonctionnement. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- APPROUVE les modifications proposées dans le document annexé à la présente. 

Mesdames POUZET (procuration), FORSTMANN, CHARRE, Messieurs CHARPENTIER, 
TURIN, et REDIER de la VILLATTE (procuration) se sont abstenus. Monsieur AMIOTTE a 
voté contre  

10. DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET ZA 

2014 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Le déficit constaté en 2013, au budget ZA, s’élève à 23.707,69 €. La modification 
concernant ce budget est simplement d’apporter une somme équivalente pour combler le 
déficit. 

 DELIBERATION 

DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET ZA 2014 

VU la note de synthèse, 

VU le budget primitif 2014, 

VU le compte-rendu de la commission des finances du 26 mai 2014, 

VU la délibération portant sur le CA 2013 du 10 juin 2014, 

VU les restes à réaliser 2013, 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal d’approuver les modifications 
du budget ZA proposées dans le document annexé à la présente.  

Le budget de la ZA après ces modifications sera équilibré à 52.707,69 € en fonctionnement. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE les modifications proposées dans le document annexé à la présente. 

11. DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET FORÊT 

2014 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Lors du vote du budget primitif 2014, les résultats du CA 2013 n’étaient pas connus. Nous 
avions donc prévu, pour financer les travaux retenus en forêt communale, le versement par 
le budget principal de 82.800,00 €. 

Les résultats venant d’être constatés, pour mémoire : déficit en investissement de 
42.208,04 € ; excédent de fonctionnement de 209.021,16 €. 
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Sachant que les restes à réaliser s’élèvent à 2.947,86 € en dépenses et à 1.541,00 € en 
recettes, vous venez de décider d’affecter un montant de 43.614,90 € en recettes 
d’investissement, article 1068, afin de combler le déficit d’investissement constaté augmenté 
des restes reportés. 

L’excédent antérieur à reporter en recettes de fonctionnement sera donc de 165.406,26 €. 

Il s’agit de reprendre dans le budget forêt 2014 ces éléments. 

 DELIBERATION 

DECISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET FORÊT 2013 

VU la note de synthèse, 

VU le budget primitif 2014, 

VU le compte-rendu de la commission des finances du 26 mai 2014, 

VU la délibération portant sur le CA 2013 du 10 juin 2014, 

VU les restes à réaliser 2013, 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal d’approuver les modifications 
du budget Forêt proposées dans le document annexé à la présente.  

Le budget Forêt après ces modifications sera équilibré à 117.155,90 € en investissement et 
à 264.906,26 € fonctionnement. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE les modifications proposées dans le document annexé à la présente. 

12. DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU 

MAIRE - MODIFICATION 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Le 09 avril 2014, le conseil municipal a donné délégation de pouvoir au maire pour prendre 
un certain nombre de décisions. 

Cette délégation chargeant notamment le maire de prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres 
ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget, sans limite de montant. 

Il vous est proposé de réduire l’étendue de cette délégation à 1 M€ que ce soit pour 
l’ensemble des marchés quel que soit leur objet. 

De ce fait, il conviendra de modifier également la délibération du 12 mai 2014 portant sur la 
commande publique. 

En effet, à partir de 1 M€ la décision de conclure les marchés sera prise par le conseil 
municipal et non plus par le Maire ayant délégation de pouvoir. 
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 DÉLIBÉRATION 

DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE - MODIFICATION 

VU la note de synthèse, 

VU les articles L 2122-18, L 2122-22 et suivants du CGCT, 

VU l’article L 1618-2 du CGCT, 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de modifier le point 4 de la 
délibération du 09 avril 2014 dont la rédaction sera la suivante : 

« De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, avenants d’un montant inférieur ou 
égal à : 

- 1 M€ pour les procédures d’achat de fournitures, services et travaux, 

- 207.000,00 € pour les prestations de maîtrise d’œuvre ». 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ACCEPTE  les modifications proposées ci-dessus. 

13. COMMISSION MAPA (MARCHE A PROCEDURE 

ADAPTEE) – MODIFICATION DE LA 

DELIBERATION N°8 DU 09 AVRIL 2014 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Le conseil municipal a procédé à l’élection des membres de la commission d’appel d’offres 
le 09 avril 2014. 

Il a été décidé que pour les marchés inférieurs au seuil des procédures formalisées : 
207.000,00 € HT pour les marchés de fournitures et de services et 5.186.000,00 € HT pour 
les marchés de travaux, cette commission se réunirait sous la forme de commission 
d’attribution. 

La préfecture, dans le cadre de son rôle de conseil a attiré notre attention sur le fait que le 
terme « attribution », en l’espèce était mal choisi, cette commission dans le cadre des 
procédures adaptées (non formalisées) n’a strictement aucun pouvoir d’attribution. Ce 
mauvais choix risquant de permettre le développement de contentieux de la part d’entreprise 
procédurière et non retenue. 

Il vous est donc proposé de modifier le terme « Commission d’Attribution » en le remplaçant 
par « Commission MAPA » (Marché à Procédure Adaptée). 

 DÉLIBÉRATION 

COMMISSION MAPA (MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE) – MODIFICATION DE LA 

DELIBERATION N°8 DU 09 AVRIL 2014 

VU la note de synthèse, 
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VU la délibération du 09 avril 2014 portant sur l’élection des membres titulaires et suppléants 
de la commission d’appel d’offres et de la commission d’attribution des marchés, 

CONSIDERANT que le terme « Commission d’Attribution » inapproprié est susceptible de 
générer des différents étant donné que ladite commission siégeant dans cette forme n’a 
aucun pouvoir d’attribution, 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de modifier le terme 
« commission d’attribution » dans ladite délibération par le terme « Commission MAPA ». 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ACCEPTE  les modifications proposées ci-dessus. 

14. COMMANDES PUBLIQUES – MODIFICATION DE 

LA DELIBERATION DU 12 MAI 2014 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Le conseil municipal vient de modifier la délégation accordée au maire concernant la 
commande publique et la dénomination de la commission chargé de donné un avis dans le 
cadre des MAPA. 

Il convient donc d’adapter le règlement de la commande publique en fonction de ces 
décisions. 

La procédure à suivre dans la collectivité, en fonction des montants des consultations et du 
type de marchés, est exposée dans les documents annexés à la délibération : 

I – Recommandations pour les procédures d’achat (Fournitures et services), 

II - Recommandations pour les procédures d’achat (Travaux) 

III - Recommandations pour les procédures de maîtrise d’œuvre, 

 DÉLIBÉRATION 

COMMANDES PUBLIQUES – MODIFICATION DE LA DELIBERATION DU 12 MAI 2014 

VU le Code des Marchés, 

VU la délibération du 09 avril 2014 modifiée le 10 juin 2014 délégant à Monsieur le Maire 
certaines compétences du conseil municipal en vertu de l’article L2122-22, 

VU la délibération du 09 avril 2014 concernant la Commission d’appel d’offre modifiée le 

10 juin 2014, 

VU la délibération du 12 mai 2014 portant règlement de la commande publique, 

VU la note de synthèse, 

VU les tableaux annexés à la présente, 

CONSIDERANT la nécessité de définir les règles de la commande publique de la Collectivité 
Territoriale, 
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Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal d’adopter les règles définies 
dans les tableaux annexés à la présente délibération qui se substitueront à ceux validés par 
le cm le 10/5/2014 par la délibération précitée : 

I – Recommandations pour les procédures d’achat (Fournitures et services), 

II - Recommandations pour les procédures d’achat (Travaux) 

III - Recommandations pour les procédures de maîtrise d’œuvre, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ACCEPTE les propositions de Monsieur le Maire. 

15. PROTOCOLE D’ACCORD AVEC LES CENTRES 

MUSICAUX RURAUX – ACTIVITES PERI-

EDUCATIVES 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Les Centres Musicaux Ruraux interviennent pour une éducation musicale dans les écoles 
maternelles et élémentaires de Gex. 

Ils ont été sollicités pour pouvoir intervenir sur le temps des ateliers péri-éducatifs qui seront 
mis en place à la rentrée 2014 dans les 3 groupes scolaires, dans le cadre de la réforme des 
rythmes scolaires. 

Les CMR proposent donc de mettre à notre disposition 1 musicien intervenant 6 h par 
semaine pour des ateliers musicaux. 

Le montant de la cotisation forfaitaire annuelle pour ce partenariat s’élève à 10 644.39 €. 

 REMARQUES : 

Monsieur AMIOTTE : « Il faudrait rajouter dans la convention à l’article 1 « par semaine ». 

Monsieur le Maire : « Ce sera fait ». 

 DÉLIBÉRATION 

PROTOCOLE D’ACCORD AVEC LES CENTRES MUSICAUX RURAUX – ACTIVITES 

PERI-EDUCATIVES 

VU la note de synthèse, 

VU le protocole d’accord joint, 

CONSIDÉRANT la nécessité de définir les conditions de partenariat entre la commune et les 
Centres Musicaux Ruraux pour l’intervention d’un musicien intervenant sur le temps des 
activités péri-éducatifs mis en place par la commune dans le cadre de la réforme des 
rythmes scolaires, 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de l’autoriser à signer le 
protocole d’accord avec les CMR. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le dit protocole. 

16. CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA MJC 

DE GEX DANS LE CADRE DE LA MISE EN 

PLACE DE LA REFORME DES RYTHMES 

SCOLAIRES 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

La mise en place des rythmes scolaires à la rentrée 2014 nécessite le recrutement 
d’intervenants pour les écoles élémentaires et maternelles de la ville. 

La MJC recrutant pour ses activités annuelles de nombreux intervenants qualifiés, la 
collaboration avec cette association est nécessaire et bienvenue pour la commune.  

Aussi une convention de partenariat a été élaborée entre la commune et la MJC afin de 
définir les modalités de mise à disposition d’intervenants employés par la MJC pour les 
ateliers péri-éducatifs mis en place par la ville. 

Ce partenariat consiste à mener un travail en commun pour favoriser la mise en place de 
certaines activités ludiques, éducatives et de pratiques culturelles en lien avec le projet 
éducatif municipal. 

 REMARQUES : 

Madame FORSTMANN : « Il n’y a, dans la convention, aucun élément financier ». 

Monsieur le Maire : « A ce jour, nous ne connaissons pas le nombre d’intervenants, il y a 
un minimum, il faut se préserver la possibilité d’en avoir plus. 

Je précise qu’en tout état de cause le montant de la subvention attribuée dans ce cadre à la 
MJC sera soumise, comme toute subvention, au conseil municipal ». 

 DÉLIBÉRATION 

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA MJC DE GEX DANS LE CADRE DE LA 

MISE EN PLACE DE LA REFORME DES RYTHMES SCOLAIRES 

VU la note de synthèse, 

VU le projet de convention joint à la présente, 

CONSIDÉRANT la nécessité de définir les conditions partenariales entre la commune et la 
MJC dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires à la rentrée 2014, et ce pour l’année 
scolaire 2014–2015, 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de l’autoriser à signer le projet 
de convention à intervenir avec la MJC. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention. 
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17. RENOUVELLEMENT DU BAIL DE LOCATION DE 

LA MAISON FORESTIERE DES MALADIERES – 

MR LOCATELLI 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

La commune de Gex met à disposition des agents de l’ONF des logements communaux. 

Cette mise à disposition est établie par convention. 

Le bail de Monsieur LOCATELLI arrivant à son terme le 31 janvier 2013, il vous est proposé 
de le renouveler aux conditions antérieures, à savoir : 

- montant annuel de 3.338,04 €, révisable annuellement sur la base de l’indice de la 
construction du 3ème trimestre (N-1), payable mensuellement. Durée 3, 6, 9 ans. 

 DÉLIBÉRATION 

RENOUVELLEMENT DU BAIL DE LOCATION DE LA MAISON FORESTIERE DES 

MALADIERES – MR LOCATELLI 

VU la note de synthèse, 

VU le bail consenti à Monsieur Dominique LOCATELLI, 

CONSIDÉRANT la situation de cette personne, 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de renouveler le bail antérieur 
pour une durée de 3, 6, 9 ans à compter du 1er février 2013, pour un montant de 
3.338,04 €/an payable par mois et révisable sur la base de l’indice de révision des loyers du 
3ème trimestre N-1. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le bail à intervenir. 

18. SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU TWIRLING 

BÂTON « LA GESSIENNE » 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Comme chaque année, le club de Twirling Bâton « La Gessienne » a placé des athlètes 
dans différentes catégories des finales nationales. 

Cette réussite entraîne des déplacements éloignés qui conduisent le club à engager des 
dépenses supplémentaires. 

La Finale du Championnat de France N1 ayant lieu à la Roche-sur-Yon (Vendée), le coût du 
bus étant élevé, l’association sollicite l’aide de la commune par l’octroi d’une subvention 
exceptionnelle. 

Il vous est donc proposé d’attribuer au club de Twirling Bâton une subvention exceptionnelle 
de 3.000 €. 
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 DÉLIBÉRATION 

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU TWIRLING BÂTON « LA GESSIENNE » 

VU la note de synthèse, 

VU l’avis de la commission des finances du 26 mai 2014, 

VU le budget 2014, 

CONSIDERANT le coût élevé des dépenses, 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal d’octroyer une subvention 
exceptionnelle de 3.000 € au club de Twirling Bâton « La Gessienne » pour ses 
participations aux différentes finales nationales. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

- DECIDE d’attribuer au club de Twirling Bâton « La Gessienne » une subvention 
exceptionnelle de 3.000 €. 

Madame CHARRE s’est abstenue. 

19. MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal  de fixer l’effectif des emplois nécessaire au 
fonctionnement des services. En cas de  suppression de poste  la décision est soumise à 
l’avis préalable du Comité Technique.  

Monsieur le Maire expose la nécessité de mettre à jour le tableau des emplois pour les 
motifs suivants : 

 Tableau d’avancement 2014, la nomination des agents inscrits sur le tableau 
d’avancement implique la création des postes correspondants.  

 Mouvement de personnel : le remplacement des agents partis en retraite ou mutés  
génère la transformation des emplois vacants en cohérence avec la situation 
administrative des candidats retenus.  

 Piscine : la charge administrative du responsable de service, qui  s’est fortement 
accrue ces dernières années, nécessite la transformation d’un poste d’ETAPS à 
temps non complet, en poste à temps complet. 

 DÉLIBÉRATION 

MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
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VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée par la loi n° 87-522 du 13 juillet 1987, portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

VU le tableau des effectifs annexé au budget 2014 

VU l’avis favorable du CTP réuni le 15 mai 2014 

CONSIDERANT qu’il convient de mettre à jour le tableau des emplois suite aux 
avancements de grade de certains agents, aux mouvements de personnels et au renfort du 
service Piscine, 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de modifier le tableau des 
emplois comme suit : 

SUPPRESSION DE POSTE CRÉATION DE POSTE MOTIF 

Adjoint administratif 1ère 
classe 

Adjoint administratif 2ème 
classe 

Service comptabilité, 
mutation 

Adjoint administratif principal 
1ère classe 

Adjoint administratif 2ème 
classe 

Service Etat civil, retraite 

ETAPS 17h30 ETAPS 35H00 Piscine, renfort service 

Adjoint technique 1ère classe 
Adjoint technique principal 

2ème classe 
Avancement de grade 

ATSEM principal 2ème classe ATSEM principal 1ère classe Avancement de grade 

Attaché Attaché principal Avancement de grade 

Chef de service PM principal 
2ème classe 

Chef de service PM principal 
1ère classe 

Avancement de grade 

Adjoint technique principal 
1ère classe 

Agent de maitrise Promotion interne 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ACCEPTE les modifications ci-dessus. 

20. INDEMNITE D’EVICTION A MR ROBBEZ 

BERNARD – PARCELLE AV 46 

 Monsieur ROBBEZ Daniel quitte la séance. 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Le 03 mars 2014, le conseil municipal a délibéré sur le montant de l’indemnité d’éviction 
attribuée à Monsieur ROBBEZ Bernard du fait de son éviction des parcelles AV 33, AV 47, C 
39p et C 40p, acquises par la commune pour l’édification par le Conseil Général d’un centre 
de secours. 

Lors de ce débat, avait été évoqué le sort de la parcelle AV 46, également exploitée par 
Monsieur ROBBEZ, dont la commune est déjà propriétaire depuis plusieurs années et dont il 
sera évincé lors de la construction du centre de secours. 
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L’indemnité d’éviction avait alors été estimée à 3.161,22 €, par comparaison avec l’indemnité 
due pour l’éviction des parcelles précitées. 

Un calcul a été sollicité auprès de la Chambre d’Agriculture dans ces conditions, le montant 
de l’indemnité d’éviction à verser à Monsieur ROBBEZ sera de 3.022,00 € étant entendu 
qu’elle est majorée de 20 % comme la précédente. 

 DÉLIBÉRATION 

INDEMNITE D’EVICTION A MR ROBBEZ BERNARD – PARCELLE AV 46 

VU la note de synthèse, 

VU la délibération du 13 septembre 2010 portant acquisition de la parcelle AV 46 d’une 
superficie de 2.428 m², 

VU l’évaluation de l’indemnité d’éviction pour perte d’exploitation établie par le BUFICA, 
mandaté par la Chambre d’Agriculture, 

VU la délibération du 03 mars 2014 fixant le montant de l’indemnité accordée à Monsieur  

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal que le montant de l’indemnité 
d’éviction versée à Monsieur ROBBEZ soit arrêté à 3.022,00 €, soit l’estimation de la 
Chambre d’Agriculture majorée de 20 %. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE de verser une indemnité d’éviction de 3.022,00 € à Monsieur ROBBEZ Bernard, 
exploitant la parcelle AV 46 d’une superficie de 2.428 m². 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec Monsieur ROBBEZ 
Bernard, fixant le montant de l’indemnité et les conditions de versement de celle-ci. 

21. MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL SIS ZA DE 

L’AIGLETTE A LA STE BC CHARPENTE - BAIL 

COMMERCIAL 

 Monsieur ROBBEZ Daniel réintègre la séance. 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Depuis deux ans, un local sis à l’Aiglette, dont les caractéristiques sont les suivantes : 

 Un atelier de 168,70 m² dont 2,59 m de hauteur sous plafond inférieur à 1,80 m², 

 Une pièce de 14,88 m², 

 Un bureau de 11,90 m², 

 Des sanitaires de 5,44 m², 

Est libre de toute occupation. 

Dans un premier temps, la collectivité avait envisagé la cession de celui-ci. Les acquéreurs 
potentiels se sont désistés, les possibilités d’aménagement ne leur convenant pas. 
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Par contre, la Société BC CHARPENTE, actuellement installée à Saint Genis-Pouilly, 
recherchant des locaux plus adaptés à son activité, a sollicité la commune pour la mise à 
disposition de ce local. 

 REMARQUES :  

Monsieur HELLET : « Ne pourrait-on pas souscrire une assurance pour le paiement des 
loyers ? » 

Monsieur le Maire : « C’est très onéreux. Nous ne sommes pas dans la situation des 
particuliers pour lesquels l’encaissement du loyer peut être vital d’un point de vue 
économique ». 

 DÉLIBÉRATION 

MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL SIS ZA DE L’AIGLETTE A LA STE BC CHARPENTE 

- BAIL COMMERCIAL 

VU la note de synthèse, 

VU la demande de la Sté BC CHARPENTE sise 70 rue Gustave Eiffel à St Genis-Pouilly, 

CONSIDERANT la vacance d’un local dont les caractéristiques sont les suivantes : 

  Un atelier de 168,70 m² dont 2,59 m de hauteur sous plafond inférieur à 1,80 m², 

 Une pièce de 14,88 m², 

 Un bureau de 11,90 m², 

 Des sanitaires de 5,44 m², 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal de louer à l’entreprise BC 
CHARPENTE ce local sis 290 rue des Entrepreneurs – ZA de l’Aiglette à Gex, pour un 
montant de 1.500,00 € HT/mois pendant une durée de 9 ans (3, 6, 9). 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer le bail de location à intervenir, établi par Maître 
Maxime GRENIER, notaire à Gex – 541 avenue Francis Blanchard. 

22. DESIGNATION DES MEMBRES DU JURY ET DE 

LA COMMISSION TECHNIQUE POUR LE 

CONCOURS D’ARCHITECTE POUR 

L’EXTENSION DE L’ECOLE DE PAROZET 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

La commune envisage l’extension d’un groupe scolaire et la construction d’un centre de 
loisirs et d’une restauration scolaire. 

Les caractéristiques de l’opération sont :  

- Surfaces utiles – de l’ordre de 1775 m2 en construction neuve et 580 m² de surfaces 
à réhabiliter. 

- Enveloppe prévisionnelle affectée aux travaux – de l’ordre de 6 000 000 € HT 



32/73 

 

Il est prévu de mener à bien cette opération en désignant tout d’abord un maître d’œuvre 
puis en passant un marché de travaux. 

Pour désigner le maître d’œuvre de cette opération, une procédure de concours restreint 
doit être organisée au regard du montant des travaux et des honoraires prévisibles 
conformément aux articles 38, 70 et 74 du Code des Marchés Publics.  

Les prestations remises par les candidats devront être indemnisées conformément à l’article 
74 du CMP : le montant de chaque prime doit être égal au prix estimé des études à 
effectuer, affecté d’un abattement au plus égal à 20%. 

Cette indemnité est estimée à 42 000 € HT. 

La consultation pour l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre pour l’extension de l’école 
de Parozet comporte deux phases (articles 70 et 74 du Code des Marchés Publics). Les 
candidatures (première étape) puis les projets (seconde étape) remis par les 3 équipes de 
concepteurs retenues à l’issue de l’appel à candidatures seront examinés par un jury, dont il 
appartient au Conseil Municipal de fixer la composition. 

Le Code des Marchés Publics prévoit article 22 et 24 que le jury doit être composé du maire 
ou son représentant, président, de  membres titulaires et cinq membres suppléants du 
conseil municipal élus à la représentation propositionnelle au plus fort reste. 

En outre, lorsqu'une qualification professionnelle est exigée des candidats pour participer à 
un concours, au moins un tiers des membres du jury ont cette qualification ou une 
qualification équivalente. Ils sont désignés par le président du jury. Ces membres  qualifiés 
professionnellement membres du jury sont désignés par le maire. Nous vous proposons 
d’adjoindre aux membres désignés par le CM : 

 1 architecte représentant de l’ordre 

 2 ingénieurs CINOV (fédération des syndicats des métiers de la prestation 
intellectuelle du Conseil, de l’Ingénierie et du Numérique) 

Le jury doit être composé exclusivement de personnes indépendantes des participants au 
concours. 

Le Conseil Municipal doit donc arrêter la composition du jury et procéder à l’élection des 
membres du Conseil Municipal. 

Par ailleurs une commission technique, sans pouvoir décisionnel, sera chargée de procéder 
à la préparation des dossiers soumis au jury (analyse et description fonctionnelle, technique 
et économiques des projets) lors de la phase concours. Le jury auditionnera le rapporteur de 
la Commission Technique. Nous vous proposons la composition suivante : 

Commission Technique : 

 Patrice DUNAND (Maire), 

 Hélène MOREL-CASTERAN (Adjointe aux Affaires Scolaires) 

 Dominique BEERT (conseillère municipale) 

 Dominique COURT (Adjointe à la Culture et Jeunesse) 

 Muriel CHARRE (Conseillère municipale),  

 Jean-Claude PELLETIER (Conseiller municipal), 

 Marc DANGUY (Conseiller Municipal), 

 Georges DESAY (Conseiller Municipal), 



33/73 

 

 Jean-Pierre TURIN (Conseiller Municipal), 

 PELLE Christian (Adjoint à la Voirie-bâtiments-espaces verts-environnement),   

 ACS ; assistant à maitrise d’ouvrage de la Commune  

Philippe DRUMAIN 
Agathe HILAIRE 

 Direction des écoles élémentaires et maternelles 

OVE Virginie 
GRANDCLEMENT Marie-Christine 

 Direction du Centre de Loisirs 

 Services de la Commune 

BLEAUT Eric (Directeur Général des Services) 
BROC Christelle (Adjointe au Directeur Général des Services) 
HERVET Virgile (Directeur des Services Techniques) 

Le cabinet ACS en charge de l’AMO sur cette opération jusqu’à la réception de l’ouvrage,  
présentera les résultats de son analyse technique en commission technique et au jury de 
concours.  

Nous devons donc approuver la composition proposée et procéder à l’élection des 5 
membres représentant le Conseil Municipal. 

 DÉLIBÉRATION 

DESIGNATION DES MEMBRES DU JURY ET DE LA COMMISSION TECHNIQUE POUR 

LE CONCOURS D’ARCHITECTE POUR L’EXTENSION DE L’ECOLE DE PAROZET 

VU la note de synthèse 

VU les articles 22, 24 et 70 et 74 du Code des Marchés Publics, 

VU l’avis de la commission de pilotage du 30 avril 2014, 

Monsieur le Maire précise que l’organisation d’un concours pour l’attribution de la maîtrise 
d’œuvre nécessite la constitution d’un jury et d’une commission technique chargée de 
procéder à la préparation des dossiers soumis au jury (analyse et description fonctionnelle, 
technique et économiques des projets) dont il convient de définir la composition, il sera 
procédé ensuite à la désignation des membres  du conseil participant au jury. L’élection  des 
titulaires et des suppléants devant avoir lieu à la représentation proportionnelle sur la même 
liste sans panachage ni vote préférentiel. 

Composition du jury : 

- Le maire président 

- 5 membres du Conseil Municipal 

 1 architecte représentant de l’ordre 

 2 ingénieurs CINOV (fédération des syndicats des métiers de la prestation 
intellectuelle du Conseil, de l’Ingénierie et du Numérique). 
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Commission Technique : 

 Patrice DUNAND (Maire), 

 Hélène MOREL-CASTERAN (Adjointe aux Affaires Scolaires) 

 Dominique BEERT (conseillère municipale) 

 Dominique COURT (Adjointe à la Culture et Jeunesse) 

 Muriel CHARRE (Conseillère municipale),  

 Jean-Claude PELLETIER (Conseiller municipal), 

 Marc DANGUY (Conseiller Municipal), 

 Georges DESAY (Conseiller Municipal), 

 Jean-Pierre TURIN (Conseiller Municipal), 

 PELLE Christian (Adjoint à la Voirie-bâtiments-espaces verts-environnement),   

 ACS ; assistant à maitrise d’ouvrage de la Commune  

Philippe DRUMAIN 
Agathe HILAIRE 

 Direction des écoles élémentaires et maternelles 

OVE Virginie 
GRANDCLEMENT Marie-Christine 

 Direction du Centre de Loisirs 

 Services de la Commune 

BLEAUT Eric (Directeur Général des Services) 
BROC Christelle (Adjointe au Directeur Général des Services) 
HERVET Virgile (Directeur des Services Techniques) 

Le cabinet ACS en charge de l’AMO sur cette opération jusqu’à la réception de l’ouvrage,  
présentera les résultats de son analyse technique en commission technique et au jury de 
concours. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

- ACCEPTE la composition du Jury et de la commission technique. 

- PROCÈDE ensuite à l’élection des membres du Conseil Municipal appeler à siéger au 
sein du jury comprenant 5 titulaires et 5 suppléants. 

SONT CANDIDATS 

Liste Unique : 

 Monsieur PELLÉ Christian 
 Madame MOREL-CASTERAN Hélène 
 Monsieur DANGUY Marc 
 Monsieur TURIN Jean-Pierre 
 Madame CHARRE Muriel 
 Madame COURT Dominique 
 Madame BEERT Dominique 
 Monsieur PELLETIER Jean-Claude 
 Madame FORSTMANN Sylvie 
 Monsieur REDIER de la VILLATTE Henri 
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Nombre de conseillers en exercice  : 33 
Nombre de conseillers présents : 27 
Nombre de bulletins nuls  : 0 
Nombre de suffrages exprimés : 33 

SUFFRAGES OBTENUS :  

 Liste 1  : 33 voix 

Mesdames, Messieurs PELLÉ Christian, MOREL-CASTERAN Hélène, DANGUY Marc 
TURIN Jean-Pierre, CHARRE Muriel sont donc élus en tant que membres titulaires pour 
siéger au sein du jury pour l’extension du groupe scolaire de Parozet. 

Mesdames, Messieurs COURT Dominique, BEERT Dominique, PELLETIER Jean-Claude, 
FORSTMANN Sylvie, Monsieur REDIER de la VILLATTE Henri sont donc élus en tant que 
membres suppléants pour siéger au sein du jury pour l’extension du groupe scolaire de 
Parozet. 

23. MODIFICATION DE LA DESTINATION DES 

LOCAUX DONNÉS À BAIL : CRÊPERIE DU JEU 

DE L’OIE 

 NOTE DE SYNTHÈSE 

Le 12 mai 2014, le Conseil Municipal a entériné le transfert du bail de location de la crêperie 
du Jeu de l’Oie, sise place de la Visitation à Gex, par Madame HAUSTETE et Monsieur 
MEHAY à Monsieur MARCAINI-REGNAULT Rolland. 

Le bail de location prévoyait l’usage du bien pour les activités de salon de thé, vente de 
pâtisseries et de confiseries, petite restauration et l’activité crêperie. 

Le nouvel occupant souhaitant développer une activité restauration, il vous est proposé 
d’autoriser cette activité. 

 DÉLIBÉRATION 

MODIFICATION DE LA DESTINATION DES LOCAUX DONNÉS À BAIL : CRÊPERIE DU 

JEU DE L’OIE 

VU la note de synthèse, 

VU les délibérations du 17/06/2004, 25/03/2008 et 09/11/2009, 

CONSIDÉRANT que le nouveau locataire de la crêperie du Jeu de l’Oie envisage de 
développer une activité restauration, 

Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’autoriser, dans le cadre du 
transfert, que l’activité restauration soit substituée à celle de petite restauration. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- ACCEPTE l’usage du bien par le locataire pour les activités de salon de thé, vente de 
pâtisseries et de confiseries, restauration et crêperie, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer toute pièce se rapportant à cette modification de 
destination et le transfert de bail. 
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24. COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION URBANISME-TRANSPORTS DU 28 MAI 2014 

INTRODUCTION 

 

Où en sommes-nous concernant le PLUI ? 
 

Projet Global 
d’Urbanisme 

et d’Aménagement
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Politique
d’Urbanisme

Politique
d’ Habitat

Politique
de Déplacements

Respect des Règles de Développement Durable

Conformité avec les Besoins en Développement Local

Où en sommes-nous concernant le PLUI?

   

SCOT

P

L

U

i

Rapport de Présentation

Projet d’Aménagement
et de Développement Durable

(PADD)

Orientations d’Aménagement
et de Programmation

(OAP)
PLH + PDU

Règlement

Annexes

Diagnostic territorial : analyse de la 
consommation des Espaces

Orientations générales 
d’aménagement, d’urbanisme, 
d’habitat, de déplacements, 
d’équipement, de protection des 
espaces et de préservation

Dispositions sur l’aménagement, 
l’habitat, les transports et les 
déplacements

Délimitation des différentes zones 
et fixation des règles générales 
d’urbanisation

Listing des servitudes d’utilité 
publique, liste des lotissements, 
schémas des réseaux et 
assainissement, ZAC…

EVALUATION ENVIRONNEMENTALE
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Procédure
Modifications 

portant sur
Conditions 

d’application
Champ 

d’application

Modification 
Simplifiée

OAP et règlement du 
PLU

Sans enquête 
publique, sans 
concertation

+ ≤ 20% règles densité 
en U et AU;
+ ≤ 50%  règles densité 
logements sociaux;
+ ≤ 30% règles densité 
logements Haute 
Performance 
Energétique

Modification
OAP et règlement du 
PLU

Avec enquête 
publique, sans 
concertation

+ ≥ 20% règles densité 

en U et AU;
Réduction des 
surfaces en U et AU

Révision

L’intégralité du 
contenu du PLUi
modifiant son 
économie générale

Enquête publique et 
concertation 
obligatoires

Pour toute atteinte au 
PADD (réduction EBC,
A ou N)

Mise en 
Compatibilité

Prise en compte 
rapide de la création / 
évolution de DUP ou 
DP ou document de 
rang supérieur

Avec enquête 
publique, sans 
concertation

-

  

PLANIFICATION

FONCIER

Suspension du « sursis à statuer » sans nouvelle procédure du PLUi

Transfert de compétences à l’EPCI pour les modification(s) des PUP ?

Zone Ud et Udi - abrogation de la notion de COS : mise en place de Coefficients 
d’Emprise au Sol (CES) urgente

Transfert du droit de préemption à l’EPCI mais la commune reste un « Guichet 
Unique » pour les DIA

 
 

Pour aller plus loin… 
Site du Ministère d’information sur le PLUi  
www.territoires.gouv.fr/plan-local-d-urbanisme-intercommunal-plui-et-plan-local-d-urbanisme-plu  

Site du Ministère sur les outils d’évaluation environnementale  
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-procedures-d-evaluation,12012.html 
 
 
 
 

http://www.territoires.gouv.fr/plan-local-d-urbanisme-intercommunal-plui-et-plan-local-d-urbanisme-plu
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-procedures-d-evaluation,12012.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-procedures-d-evaluation,12012.html
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Proposition de mise en forme  
Composition du Compte rendu 
de la commission 

La commission souhaite que le compte-rendu soit composé de : 

 Le numéro du dossier 

 Le statut du demandeur 

 La référence cadastrale 

 L’adresse du projet  

 La nature du projet 

 L’avis de la commission 

Lorsqu’une demande d’autorisation d’urbanisme sera déposée par un membre du Conseil Municipal, dans ce cas et uniquement, le 

Nom du pétitionnaire sera mentionné. 

Numéro de dossier Demandeur Référence parcellaire Adresse du terrain Nature des travaux Décision 

PERMIS DE CONSTRUIRE (5 dossiers) 

PC00117312J1028-01 
  

Particulier E 748(p)-750(p)-904(p) 
118 Chemin du Bois de la 

Motte 
Mur de clôture et enrochement FAVORABLE 

PC00117312J1026-02 Particulier E 748(p)-750(p)-904(p) 
114 Chemin du Bois de la 

Motte 
 Abri voiture et enrochement FAVORABLE 

PC00117311J1046-01 Particulier AC 160-226-229 Rue des Usiniers 
Modification de l’assiette 

foncière + mur 
FAVORABLE 

PC00117314J1008 Société  AB 19  Rue de Château Gagneur 
Implantation de 8 logements en 

2 bâtiments  

FAVORABLE avec 

réserve 

(Implantation des 

garages) 

PC00117314J1009 Particulier C 464 Chemin de la Vie D’Estain 
Implantation d’une maison 

individuelle 
FAVORABLE 

CERTIFICAT D’URBANISME (1 dossier) 

CU00117314J0055 Particulier AB 54-55-56-57-58… Chemin des Combes Implantation d’unités touristiques DEFAVORABLE 

DECLARATION PREALABLE (3 dossiers) 

DP00117314J9048 Particulier AX 167 308 Route de Mourex 
Implantation d’un portail 

électrique 
FAVORABLE 

DP00117314J9049 Particulier AY 382 677 Route de Tutegny 
Isolation par l’extérieur + 

réfection 
FAVORABLE 

DP00117314J9051 Particulier AY 469 2019 Rue de Pitegny 
Aménagement des combles + 

ouvertures en toiture 
FAVORABLE 

QUESTIONS DIVERSES (1 question) 

Aspect d’un abri voiture   FAVORABLE 
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25. COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION VOIRIE-

BÂTIMENTS-ESPACES-VERTS-

ENVIRONNEMENT DU 27 MAI 2014 

Suivi des consommations d’eau de gaz, d’électricité et de combustibles par les 

services techniques 

60 611 : Eau potable et assainissement 

2013 : 80 946.34€ ; inscription budgétaire 56 720.00€ ; en dépassement de 24 226.00€ 

Explication des dépassements 

19 241.88€ : les ST ont omis de solder un engagement fin 2013. Cette somme n’est donc 
pas dépensée. 

Sans cette omission, le total des dépenses 2013 est de 61 704.46€ pour 26 014 m3 ; c’est 
sur cette somme qu’il est nécessaire de fournir des explications. 

Globalement, hormis le site de Chauvilly, les consommations d’eau sont stationnaires depuis 
2011 

 2011 2012 2013  

Ensemble des  27 
sites bâtiment de la 

commune 

12 538 m3 pour 
35 203 € 

12 930 m3 pour 
37 059.04 €  

14 157 m3 pour 
41 652.32 € 

Ensemble des 26 
arrosages de la 

commune 

3 825 m3  pour 
5 905 € 

4 094 m3 pour 
6 327.67 € 

2 033 m3 pour 
3 606.16 € 

Site de chauvilly 

 

834 m3     pour 
2 247 € 

5 838 m3 pour 
8 958.67 € 

9 572 m3 pour 
15 127.57 € 

 
La plus grande partie des volumes supplémentaires correspond pour 2013 à la  
surconsommation de Chauvilly. Le complément provient de l’augmentation sur l’ensemble de 
nos 27 compteurs bâtiments (+9.4%). 

Le total des 26 arrosages qui doit se stabiliser en 2 000 et 3 000 m3 en fonction des années. 

Consommations en volume sur l’ensemble de la commune depuis 2009 : 

2013 2012 2011 2010 2009 

26 014 m3 23 135 m3 17 355 m3 18 597 m3 22 656 m3 

 
Pour information les sites les plus importants sont : 

 Piscine : 6138 m3 en 2013 (5669 en 2012) 

 Parozet : 1359 m3 en 2013 (1033) 

 Vertes Campagnes : 1295m3 en 2013 (1018) 

 Camping : 1123 m3 en 2013 (821) 
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Explication des surconsommations :  

4 000 m3 de dépassement d’eau (soit 6 168€)   principalement au stade de Chauvilly pour 
4 000 m3 prévus . Deux explications : pertes d’eau arrosage automatiques et surfacturation 
SOGEDO. 

Les pertes d’eau ont eu lieu en juillet et stoppées première semaine d’aout 2013 :  

 problèmes techniques sur arroseurs de réglage des cadences d’arrosages 
principalement. Terrains très perméables.  

 départ de T Jeannerot, remplacement par S Nicolas puis départ S Nicolas. Moins bon 
suivi en 2013. 

 vols d’eau à hauteur de 400m3 

Pour information, les contrôles des compteurs sont effectués chaque mois dans nos 
bâtiments ; le relevé effectué par Christophe Grandbarbe est transmis à Sylvain Misse  pour 
saisie sur tableur, analyse et identification des écarts.  Depuis mi aout 2013, pour Chauvilly 
en particulier (voir tableau), le suivi est renforcé et quotidien pendant la période de 
fonctionnement (Rémi Antoine). Pour les autres arrosages, les relevés sont mensuels. 

Un contrat de maintenance avec l’entreprise COSEEC (entretien stade de Chauvilly) est 
validé pour la campagne arrosage 2014 à Chauvilly pour un réglage précis du système 
d’arrosage et la mise en hivernage dès cet été 2014. 

« Surfacturation » SOGEDO  

La Commune doit percevoir en 2014 un avoir sur Chauvilly pour une double facturation.  

SOGEDO reconnait avoir commis une erreur lors de la relève en additionnant deux 
compteurs successifs plutôt qu’en les soustrayant. Négociations en cours.  

Les volumes annuels suivants sont en jeu :  

TOTAL 2005 à 2013 inclus : 4 217 m3 pour 10 202.69 € TTC 

Détails : 

2005 : 497 m3 pour 610 € 
2006 :     0 m3 pour 64 € 
2007 :     0 m3 pour 65 € 
2008 : 463 m3 pour 1039 € 
2009 : 777 m3 pour 1746 € 
2010 : 703 m3 pour 1682 € 
2011 : 781 m3 pour 2142 € 
2012 : 664 m3 pour 1879.72 € 
2013 : 332 m3 pour 974.97 €  

Evolution du prix de l’eau et de l’assainissement :  

Nous recevons les factures tous les 6 mois sur 50 sites en 2013 (27 bâtiments et 
23 arrosages ; 3 supprimés en 2013/2014). 

Les volumes consommés sont enregistrés lors de la facturation.  

Pour information, le prix « base 120 m3 » (une famille de 4 personnes dans un logement de 
type T3) a augmenté de 3.3% entre 2012 et 2013. 
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60611 

 

2010 

 

2011 

 

2012 

 

2013  

Abonnement 

par an TTC eau 

pour CCPG et 

SOGEDO 

 

34.23 

 

34.96 

 

36.30 

 

37.24 

Abonnement 

par an TTC 

assainissement 

pour CCPG et 

SDEI 

 

34.17 

 

34.92 

 

36.23 

 

37.12 

M3  

eau TTC 

Hors 

abonnement 

 

1.23 

 

1.33 

 

 

1.37 

 

1.47 

M3 

assainissement 

TTC 

Hors 

abonnement 

 

1.07 

 

1.32 

 

1.35 

 

1.36 

Prix du m3 base 

120 m3 toutes 

taxes 

comprises 

 

2.85€ TTC 

 

3.24€TTC  

+13.6% 

 

3.33€TTC 

+2.78% 

 

3.44€ TTC 

+3.3% 

 

Objectifs 2014 : 

Nous devrions atteindre en 2014 le niveau de  22 000 m3. 

Les rattachements à l’exercice doivent être mieux maitrisés par les ST. 

Suivi quotidien à Chauvilly par Rémi Antoine pendant toute la saison d’arrosage 

Avoir Sogedo à négocier 

Attention, nouveaux locaux en 2014 : complexe sportif du TURET (peu de consommations 
depuis 2011 en raison des  travaux) et extension Mairie (bureau). 

Gaz et Electricité 60 612 

Dépensé en 2013 la somme de 549 550.14€ contre 500 692.69€ en 2012 

Budget 2013 : 580 350€ 

part électricité : 291 964.24€ 

part gaz : 259 904.67€ 
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Gaz 

Explication des écarts de consommation entre 2013 et 2012 : durée de la période de chauffe 
et incidence chantier au Turet. 

Explication des + 53 262.66 € d’écarts entre 2013 et 2012 :   

 259 904.67 € en 2013 contre 206 642.01 € en 2012 (soit une augmentation de  26% / 2012)  
 

 +   1 870.60 €uros pour l’Espace PERDTEMPS  

 + 13 205.98 €uros pour la piscine 

 + 25 318.71 €uros pour le complexe TURET 

 +   6 952.11 €uros pour le GS Vertes Campagnes 

 +   7 177.81 €uros pour le GS Parozet 

 +   4 663.45 €uros pour le Centre culturel  

 -    1 116.89 €uros pour les autres sites  

 

Couts en € 2012 2013  2013/2012 (%) 

Piscine 45 355.19 58 561.17 29.1 

TURET 8 752.41 34 071.12 289.3 

Vertes Campagnes 39 780.55 46 732.66 17.5 

PAROZET 20 237.41 27 415.22 35.5 

Centre Culturel 21 594.14 26 257.59 21.6 

TOTAL 206 642.01  259 904.67 26 

 

Evolution en KWh 2012 2013 2013/2012 (%) 

PERDTEMPS 349 944 443 274 26.7 

Piscine 748 134 953 577 27.5 

TURET 45 653 463 822 916.0 

Vertes Campagnes 624 924 721 782 15.5 

PAROZET 312 205 396 825 27.1 

Centre Culturel 328 189 391 096 19.2 

6 Autres sites  357 887 531 589 48.5 

TOTAL 2 766 936 3 901 965 41 

 

prix moyen  gaz 2011 2012 2013 

M3 0.058320 0.066520 0.066609 

 
Pour information :  

 7 sites avec factures mensuelles et 5 sites avec factures tous les 2 ou 6 mois. Les 
ST renseignent un tableau de suivi des KWh / € pour chacun des sites au fur et à 
mesure des facturations 

 + 41 % des consommations globales 2013 / 2012. 
o 3 901 965 KW en 2013 (264 713.78 €) contre 2 766 936 KW en 2012 

(184 057.70 €) 

 15% d’économies sont réalisables tout de suite en respectant les consignes de 
température. +1°C augmente les consommations de 7% 
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Projet 2014 pour gaz : 

- fortes évolutions du système :  

- chaufferie centralisée TURET : suppression de 
l’abonnement gaz piscine et école de PAROZET 

- mise en concurrence du fournisseur gaz 

- nouveau site : annexe mairie 

Electricité 

Explication des + 31 675.38 € d’écarts entre 2013 et 2012 :   

291 964.24 € contre 260 288.86 € en 2012 (+12.1 %/ 2012)  

 + 3 231.12 € pour l’Espace PERDTEMPS 

 +    936.09 € pour CHAUVILLY 

 + 8 998.89 € pour le complexe sportif TURET 

 +    291.38 € pour le GS des Verts Campagnes 

 + 1 006.57 € pour la Mairie 

 +    592.24 € pour les4 autres bâtiments « verts » 

 + 4 955.32 € pour les 31 bâtiments « bleu » 

 + 10 210.08 € pour les 74 sites d’éclairage public : 13 sites en augmentation de 
14 881.92€ttc (route de Pitegny, rue des vertes campagnes, les tattes avenue des 
Alpes, place perdtemps, et 9 autres sites) ; 33 sites stationnaires ou en légère 
hausse (l’ensemble pour + 5236.30€ , 24 sites en diminution pour 9 908.14 (pre-
nicod, gare, avenue perdtemps, place perdtemps, hotel de ville, et 19 autres sites 

 - 5 599.65 € de différence pour la TVA (estimation en 2012 car non fait) 

Couts en € 2012 2013 2013/2012 (%) 

PERDTEMPS 13 979.35 17 210.47 23.1 

CHAUVILLY 14 878.99 15 815.08 6.3 

Halle des sports 
TURET 38 571.63 47 570.52 23.3 

Vertes Campagnes 12 792.79 13 084.17 2.3 

GS PAROZET 9 249.36 10 355.04 12.0 

Mairie 9 164.31 10 170.88 11.0 

4 Autres Tarif  Vert 30 586.37 31 178.61 1.9 

Bâtiments « bleu » 50 649.88 55 605.20 9.8 

Eclairage public 87 620.20 97 830.28 11.50 

 

kWh 2012 2013 2013/2012 (%) 

PERDTEMPS 69 124 95 941 38.8 

CHAUVILLY 87 040 100 951 16.0 

TURET 337 627 440 158 30.4 

Vertes Campagnes 106 689 101 256 -5.1 

GS PAROZET 66 744 72 550 8.7 

Mairie 61 421 67 080 9.2 

4 Autres Tarif  Vert 172 577 212 423 23 

Bâtiments « bleu » 370 656 382 819 3.3 

Eclairage public 778 680 852 962 9.5 

TOTAL 2 050 559 2 326 140 13.4 
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Consommations 2011 : 2 226 063 KW  2012 : 2 061 144 KW  2013 : 2 326 
140 KW 

Coût      2011 :    258 764.38 € 2012 :     268 787.14 € 2013 :    
291 964.24 € 

Prix moyen     2011 :  0.11624 €/KW  2012 : 0.13041 €/KW  2013 : 
0.12551 €/KW 

Pour information : 

117 sites EDF (11 bâtiments importants (tarifs verts et jaune), 32 bâtiments (tarifs bleus) et 
74 comptages éclairages publics 

Les 117 factures électricités sont mensuelles pour les TV et TJ et bimensuelles pour les 
autres. 

Les ST renseignent un tableau de suivi des KWh / € pour chacun des sites au fur et à 
mesure des facturations. 

 Forte augmentation pour  
o Complexe TURET (+30%)  440 158 KW contre 337 627 KW en 2012 
o Eclairage public (+10%)   852 962 KW contre 778 680 KW en 2012 

 L’éclairage public représente 32 % des consommations et des coûts 

 La consommation de la collectivité de GEX représente l’équivalent de 1.5 
supermarché. 

 Environ + 12.4 % des consommations principalement dû à l’arrêt de la saison de 
chauffe début juin 2013.  

Projet 2014 : 

- Nouveaux bâtiments : Annexe mairie, ferme Crochat, Complexe TURET 

- Améliorer le contrôle des radiateurs et des températures à l’intérieur des 
bâtiments.  

- Remis aux normes des 22 armoires éclairages publics ; mise en place dans ce 
cadre des horloges astronomiques qui coupent au coucher du soleil. 

- Les dispositifs de coupure à 1h du matin sur les éclairages ornementaux sont en 
place 

- Temporisation de radiateurs électrique à CHAUVILLY  

- Etude pour le changement des luminaires 52 lampes de 400W à l’Espace 
PERDTEMPS. 

- Supprimer les radiants électriques à la commune 

- Extension des voies de la commune, incidence pour l’éclairage public (RD1005 
entre PERDTEMPS et rd point de Château Gagneur)  

60 621 combustibles 

25 100€ au BP2013 

32 185.79  réalisés en 2013 contre 29 993.24€ en 2012 ;  

Dépassement des crédits ouverts au BP  

La principale raison est un hiver long (arrêt de la période de chauffe début juin) et le bon 
fonctionnement de la chaufferie bois du CTM. Essais de la chaufferie bois du TURET. 

3 fournisseurs Emery (visitation fuel), Total gaz (stade chauvilly), CCPG (bois pour CTM et 
le Turet) 
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La consommation en fioul a augmenté à la Visitation. 13 097.65€ en 2013 contre 7 913.00€ 
en 2012 

 Les charges des logements à la Visitation ont augmenté de + 65.5% par rapport à  
2012 ce qui explique la  principale hausse de 2013. Cela s’explique par la fin de la 
saison de chauffe début juin 2013 et par  un réapprovisionnement des stocks début 
janvier 2013. 8 100€ au budget.13 356  litres en 2013 contre 9 104 litres en 2012.  

La consommation de bois a augmenté au CTM à 33€ le MAP (410 m3 en 2013 contre 
210 m3 en 2012) ; 13 559.76€ en 2013 contre 6 930€ en 2012. 9 000€ au budget. 

 L’augmentation de 6 629.76 € pour le bois du CTM compense une baisse de la 
consommation gaz du CTM ; bon fonctionnement de la chaudière bois. 

Plaquette forestières au Turet   pour 6 458€ à 36€TTC le MAP (prix fin 2013) pour 180m3 

 1er approvisionnement de bois pour la chaudière TURET  
 
Gaz à Chauvilly en baisse de 2 243.75€ 

 6 712.42€ en 2013 contre 8 956.20 en 2012 ; 8 000  € prévus au budget. 2.921 m3 
en 2013 contre 3.854 m3 en 2012 ; en baisse de 24.21%. 

Les perspectives 

Visitation : étude en 2014/2015 du changement de chaudière fuel pour passer sur une 
chaudière au gaz et/ou  individualisation des consommations. 

Fortes consommations à venir du bois sur chaufferie bois du TURET ; suivant une saison de 
chauffe normale (5 mois), on devrait consommer 1 200 m3 de bois * 36€ttc le MAP (prix fin 
2013/2014) soit 43 200€TTC. 

L’article 60621 est à réévaluer en conséquence pour le BP 2015. 

Pour information : 

Sur la base du suivi des consommations gaz, électricité, bois, fuel et eau, nous avons 13 
sites qui coutent entre 11 et 27€ du m2, 4 sites qui coutent mois de 7€ du m2 (la Remise, le 
parking des Cèdres, le CTM), le stade de Chauvilly 75€ du m2 (incidence éclairage des 
terrains, chauffage et arrosages) et la piscine 120€ du m2 (usage spécifique). 

La commission prend connaissance de ces informations 

Eclairage public dans le centre ville 

Monsieur le Maire demande l’éclairage du centre-ville, de la place Perdtemps, de la rue G 
Charpak entre la piscine et le Turet, de la zone de l’aiglette autour du rond-point et du rond-
point des vertes campagnes en heure d’été à partir de 19h30 et en heure d’hiver au plus 
tard à 17h30. 

La commune dispose de 65 armoires dédiées spécifiquement à l’éclairage public 

6 armoires du centre-ville sont équipées de RADIOLITE 100 qui sont des horloges basées 
sur les heures théoriques de coucher du soleil. Par exemple, le 13 mai, le coucher du soleil 
est programmé à 21h18. L’heure de réglage peut être avancée de 45 minutes maximum.  

23 autres armoires sont équipées de RADIOLITE plus anciennes ou autre modèle (qui sont 
réglables au moyen d’un minitel ou d’un Palm)… mais les principes sont les mêmes…45 
minutes d’anticipation maximum. 
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36 armoires sont équipées de LUMANDAR (cellules photoélectrique préréglées à 4 lux sortie 
d’usine). 

Rappel :  

Toutes les armoires EP étaient par le passé équipées de Lumandar … 

pour des raisons d’économies d’énergie et d’homogénéité des heures d’allumage, les 
horloges RADIOLITE ou autre ce sont développées pour suivre au plus près le soleil…Gex 
s’en est équipé sur une partie du parc. Un des reproches fait aux Lumandar est le décalage 
d’allumage de la ville (Ils ne s’enclenchent pas en même temps) …de plus, les réglages 
« usine » des lumandars évoluent dans le temps …le dispositif n’est pas très économique. 

Proposition des services : 

Centre ville, place Perdtemps, rue G Charpak entre la piscine et le Turet, zone de l’aiglette 
autour du rond point et du rond point des vertes campagnes en heure d’été à partir de 19h30 
et en heure d’hiver au plus tard à 17h30. Salendre installe des horloges à interrupteurs 
journaliers. 

En attente du devis pour Perdtemps, vertes campagnes, Charpak 

Reste de la Commune : passage progressif au RADIOLIT  

La commission émet un avis favorable à  un allumage de l’éclairage public à 19h30 en 

été et 17h30 en heures d’hiver dans le centre ancien, la place Perdtemps, la rue G 

Charpak entre la piscine et le Turet, la zone de l’aiglette autour du rond point et du 

rond point des vertes campagnes. 

La commission émet un avis favorable à l’équipement progressif d’horloges 

crépusculaires sur le reste de la Commune (suppression progressive des lumandars 

dans les armoires électriques). 

Point d’avancement sur les travaux en cours 

Investissement 

172 100. Promenade du Journans ; fin des travaux en juin.  

172 115. Rue F Blanchard ; travaux terminés sauf peintures. 

172 136. Giratoire RD 1005 rue de Château Gagneur. Enrobés TC2 en juin ; OM et tri en 
septembre ; reprise au chemin des Baumes. Plan présenté en commission 

172 143. Parcours historique. Projet remis par l’Entreprise à transmettre à Monsieur 
VENARRE  

172 167. Pluvial Parozet.  

 Autorisations de passage à obtenir.  

Solution 1 : passage en lieu et place  

Solution 2 : passage entre la canalisation existante et le bord de route au 
moyen d’une convention ou d’une acquisition (228 mètres * 5.00m de large) 

Solution 3 : passage sous la route (surcout en cours de chiffrage par 
Hydretudes) 
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Une rencontre est à organiser avec les propriétaires des 3 parcelles 
concernées 

 Dossier de consultation des Entreprises en cours 

172 175. Chemin du bois de la Motte ; budget 69 000.00 €, devis reçu EIFFAGE 36 614.80€ 
auquel il faudra ajouter éclairage public 16 504.00€TTC et mise en souterrain du réseau 
aérien télécom. Contact à prendre avec Orange. 

172 176. Rue du château : les travaux PT 2014 pour 47 035.03€TTC sont à faire. 

172177. Piste cyclable ; route de Pitegny entre le pont sur l’oudar et le stade de Chauvilly , 
accord des propriétaires. Travaux après les récoltes à organiser ; en attente devis 
entreprise. 

172 178.Rue de la Folatière : modification au projet à proposer par Eiffage avec piste 
cyclable remis. Aller voir sur place avec adjoint travaux et Eiffage pour explications. 
(55 864TTC). 

172 183 ; éclairage rue de Paris ; rdv a eu lieu avec Mr Piroux SIEA et Salendre 

1-partie haute entre Rogeland et rond point de château gagneur : contrat entre la 
Ville et Salendre ; en attente du devis ; pose en septembre ; 12 mats environ ; même 
modèle que Château Gagneur. 

2-partie basse entre place Perdtemps et Rogeland ; lanternes centre ancien ; en 
attente plan de financement SIEA. 

172 184 : bornes du marchés ; consultation en juin 

172 186 : étude murs de la Ville ; programme de travaux ; phase étude ; consultation en juin 

172 187 : radars pédagogiques Parozet : consultation en juin 

172 188 : piste cyclable Commune ; vu Ingerop ; en attente proposition 

172 189 : matériel voirie 2014 : consultation en cours camion et épareuse. (ford 1991 et 
unimog 1987) camion 230 CV 14Tonnes, 2 bennes et grue, équipement réception matériel 
neige et saleuse commune ; épareuse 70 CV (épareuse 1994) tracteur communal, déport 5 
ml ; AAPC semaine prochaine, procédure AO. 

173 001 : travaux en rivière dans le Journans ; reprise et fin des travaux en juin juillet 2014 ; 
solde subvention ; réunion de lancement effectuée le lundi 19 mai sur place avec Onema. 

180 021 : école de Perdtemps ; APS validé ; présentation APD ce soir puis  le 11 juin à 9h30 

184 037 : extension de la Mairie ; travaux terminés à 95% ; reste des 
finitions…déménagement archives en cours. 

Programme 206 025 : anciens ateliers municipaux ; budget 246 000€TTC ; APD en cours , 
puis DCE ; début des travaux en septembre 2014. 

Programme 206 026 : espace Perdtemps ; mise en valeur des extérieurs par l’éclairage ; 
présenté en avril 2014 ; la commande est passée à Salendre pour 22 280€TTC 

Programme 208 008 :  
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1-réseau de chaleur du Turet ; prolongation pour alimenter en calories l’école de 
PAROZET pour un montant de 250 000.00€TTC Linéaire de tranchée 268 ml et pose 
en galerie sur 50 ml ; canalisations pré-isolées diamètre 76.3mm, épaisseur 3.2mm. 
Dépose de 4 chaudières gaz. 

2-Chaufferie biomasse : rdv le 3/6 ou le 10/6 pour réunion bilan essais mai 2014. 

3-complexe sportif : expertise avec Soprema et architecte le 21 mai. En attente 
livraison du reste du bâtiment. 

4-signalétique ; présentation de la maquette retenue en commission 

221 021 : école de Parozet . Copil le 30 avril ; réception candidatures juin, concours 
juillet/aout/sept. Validation jury et groupe technique. 

222 004 : travaux sur corniche de l’église ; travaux effectués entre le 19 et le 23 mai ; 
12 274.41€TTC ; reste à traiter les travaux suite aux incendies et les décolements d’enduits 
sous la rosace nord et en divers endroits ; en attente devis entreprises. Importante 
maintenance sur les cloches : devis 5 000€ 

503 022 : fibre optique liaison CTM ; travaux en juillet. 

XXX XXX : travaux la Remise ; réunion de lancement avec architecte à organiser. Demande 
de subvention en cours. 

XXX XXX : mini standard téléphonique dans les 3 groupes scolaires ; consultation en cours ; 
travaux en juin / juillet 

La Commission prend connaissance de ces  informations 

Travaux de voiries EIFFAGE (budget fonctionnement) 

Travaux terminés 

 Chemin des Galas ;  

 Route de l’ovellas 480 ml de long pour 44 270.78€TTC ;  

 Rue du Pré Bailly ; 12 263.78€ ;  

 Trottoir en bout de la rue du Mont Blanc pour 1 274.00€TTC (jets de pierre…) 

 Entrée TURET côté collège 

 10 m2 passage du lavoir chez Madame VANEL ;  

 bordure RDTA zone de l’aiglette 32*3 ml en enrobés 

Reste à faire ; travaux commandés 

 Rue du Pré de l’étang : devis 14884.82€TTC pour reprise en enrobé du joint axial et 
collage des joints au point à temps ;   

 Rue des petits contes devis mai 2013 pour 3960.43 

 Pitegny , busage du fossé pour 6 952.32€ ; DICT faite et permission de voirie 
accordée 

Devis en attente  urgent 

 Rue du creux du Loup ; Devis pour reprise de gros nids de poules ponctuels pour 
bloquer pendant encore un an  
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 Route de Mourex entre la route de Pitegny et le chemin Ovellas 

 Enrobés route de Pitegny entre pompiers et pont ; enrobés sur existant (formule 
base) ;  

 Dos d’ane route de Mourex (signalé commission avril 2014) 

Avis de la commission sur le devis Rue Leone de Joinville pour 9 690.41€TTC ; reprise de 
145 m2 ; vu par A Galoyer sur place avec Eiffage 

La Commission prend connaissance de ces informations 

Questions diverses 

Trottoir des vertes campagnes 

Programme 172157 ; projet de plantation à préparer par Rémi Antoine et à soumettre aux 
Elus.  

Cout de l’achat des végétaux : 3 214.80TTC 

Les végétaux seront plantés par les services 

Il faut reprendre l’engazonnement du talus ; manque de terre végétale… 

La Commission émet un avis favorable 

Anciens ateliers municipaux 

Début des travaux en septembre 2014 ; durée 4 mois. 

Bruno Vuilmet architecte à  Lyon est attributaire d’un contrat de maitrise d’œuvre pour la 
réhabilitation des anciens ateliers municipaux 

LOT1 Rez de chaussée : local affecté à l’accueil des familles avec sanitaires. L’architecte a 
une « mission partielle DIA APS APD »  

LOT 2 R+1 : local affecté à PGPA, l’architecte a une « mission complète » 

Lors de l’établissement du contrat, les élus n’avaient pas décidé du choix d’aménagement 
du rdc. Ce pourquoi, la mission d’architecte avait été limitée à une mission partielle. Afin de 
poursuivre cette opération, il est nécessaire de compléter le LOT 1  des éléments de 
missions suivants : PRO. ACT. EXE. DET. AOR soit un montant HT de 4 080.00€HT. 

Le contrat de base est de 12 677.60€TTC soit 10 564.66€HT 

Le marché après avenant devient 10 564.66+ 4 080.00 = 14 644.66€HT ; ce qui reste sous 
le seuil des 15 000€HT des marchés en procédure adaptée. 

Le taux d’honoraire est de 9.45% soit 14 644.66%HT pour un montant travaux de 
155 000.00€HT  

Les services proposent retenir l’offre proposée  

La Commission émet un avis favorable 

 



50/73 

 

Déchets 

Réunion Ville de Gex et CCPG le 21 mai : 

La CCPG va prendre en charge les bacs enterrés ordures ménagères de la place de 
l’appétit et de la rue de Reverchon. 

Les écobacs de la place de l’Eglise resteront pour le tri 

Place de l’appétit, 2 ecobacs seront conservés pour le tri 

Sujet vu en commission en avril 

La Commission émet un avis favorable 

Impasse de Florimont : pas de solution ; impossible de doter tous les habitants du quartier 
de bacs individuels et de les collecter en porte à porte. Impossible de stocker les bacs dans 
le chalet qui est trop petit et qui ne peut pas être agrandi. La CCPG étudie le rattachement 
des habitants à un ou plusieurs containers enterrés à d’autres endroits ; sous réserve 
d’acceptation des habitants… 

La Commission prend connaissance de cette information 

Pour information : Etat des lieux sur la commune des bacs semi enterrés en fonctionnement 

En fonctionnement badge 

1 OM creux du Loup 

1 OM usiniers 

2 OM nexity 

Dans 1 mois 

Avenue blanchard 2 

Dans 3 mois 

Vinci et hab et humanisme château gagneur 4 

Dans 1 an  

Pompiers route pitegny 2 

La Commission prend connaissance de cette information 

Ordures ménagères collectées sur commune par les services techniques 

Quand  les services techniques voirie collectent des poubelles OM ou que ce soit sur la 
commune 

 Transport au CTM 

 Remplissage des bacs 770 litres identifiés « bacs dépôt sauvage » 

 Ces bacs sont pucés et en place au CTM 
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 La commune n’est pas facturé sur le contenu de ces bacs qui sont levés par 
SITA MOS pour le compte de la CCPG 

Attention, il faut renseigner chaque mois une fiche remise par INDIGO 

La Commission prend connaissance de cette information 

Entretien et maintenance des toitures des bâtiments communaux 

28 bâtiments communaux ont une couverture  (en pente ou terrasse) qui doit être 
entretenue. La Commune ne dispose pas des moyens de réaliser l’entretien et la 
maintenance. Nous avons des fuites dans des bâtiments (vertes campagnes, parozet, 
bâtiment relais, etc.)  et les conséquences peuvent être importantes. 

2 types de toitures 

Toits en pente : zinguerie, couverture tuile, bacs aciers,etc. 

Toitures terrasses : membranes type turet, terrasses accessibles ou non accessibles 

Toits en pente : zinguerie, couverture 

Groupe 1 : à faire +++ ; estimation 5 200€ttc 

Ecole de Parozet 

Espace Perdtemps 

Camping 

Bâtiment associatif 

chauvilly 

Groupe 2 : à faire ++ ; estimation 11 000ttc 

Mairie salle des fêtes 

Eglise 

Musée la remise 

Foyer saints anges 

Groupe 3 : à faire + ; 25 000€ ttc 

Maison des sociétés MJC 

Bibliothèque et école de musique 

Ecole de Perdtemps 

CTM 

Police et crêperie 

Salle l’expo et immeuble rue Zegut 

Sous préfecture 

Anciens ateliers municipaux 

Extension de la Mairie 

Le cout estimé par les services pour l’ensemble des travaux d’entretien et maintenance est 
de 41 200€TTC.  
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Les services proposent de faire un entretien du 1/3 chaque année soit 13 500.00€TTC en 
commençant par le groupe 1 avec une partie du groupe 2… et ainsi de suite. 

Ces montants viendront impacter le budget de fonctionnement au 61 522 

Toitures terrasses : étancheur 

Groupe scolaire des vertes campagnes 

Bâtiment relais 

Tennis Turet 

Complexe sportif du Turet 

Parking des cèdres 

Piscine 

Trésor public 

Le cout estimé par les services pour l’ensemble des travaux d’entretien et maintenance est 
de 32 000 €TTC.  

Les services proposent de faire un entretien du 1/3 chaque année soit 11 000€TTC en 
suivant la liste 

Ces montants viendront impacter le budget de fonctionnement au 61 522 

Une consultation est en cours pour ces deux marchés distincts.  

La commission émet un avis favorable ; en attente de l’analyse des offres. 

Salle Barbara à Gex 

La commune a sollicité le BE Alhyange pour des mesures d’impact à la Salle Barbara aux 
vertes campagnes, suite à la plainte d’un riverain. L’étude a été remise ; elle démontre que 
le niveau sonore admissible est très bas et rendrait très difficilement utilisable cette salle 
avec musique amplifiée. La mission confiée au BE serait de proposer des solutions 
techniques d’isolement sonore vis-à-vis du logement du plaignant. Les services de la DDT 
sont en attente des décisions de la Commune. Le devis est de 3 120.00€TTC 

La commission émet un avis favorable pour la poursuite de cette étude 

Mise en place de la VOIP (Voix sur IP) sur la fibre privative de la Commune  

Etude remise par Orange suite à réunions janvier février 2014 pour BP 2015 ou suivants ? 

 Transfert en Voix sur IP sur ensemble des bâtiments de la Commune 

 Accès internet 

 Accès serveur commune à l’ensemble des bâtiments satellites 

Cout  Orange pour transfert téléphonie sur IP : 22 463.28€ 

Une présentation peut être faite par Orange ; associer notre prestataire informatique ? 
Élus intéressés ? 
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La commission demande une présentation du dossier par Orange. 

 

La prochaine Commission aura lieu sur le site du TURET ; visite de la chaufferie 

biomasse 

26. COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION 

ASSOCIATIONS-SPORTS DU 23 AVRIL 2014 

1. Le rôle de la commission sport et associations 

Monsieur le Maire présente les attributions de la Commission.  

La Commission Sport et Associations reçoit les demandes de toutes les associations 
gexoises. 
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Les demandes des associations culturelles sont étudiées avec la commission culture. 

Les demandes des clubs sportifs sont gérées de plusieurs façons : 

- les demandes ou problèmes organisationnels sont transmis aux services 
techniques (exemples : planning d’occupation des salles, réservations de locaux 
ou de matériels pour un évènement, etc) 

- les demandes de subvention sont étudiées par la commission et passent ensuite 
par le filtre de la commission finances. 

Il est remis aux membres de la commission le livret des associations de la ville de Gex. Il 
contient toutes les coordonnées transmises par les associations et est disponible à l’accueil 
de la mairie. 

Il est demandé aux membres de la commission de participer aux différents évènements 
culturels ou sportifs organisés par les associations. 

La commission se réunira avant septembre pour la préparation du budget 2015. 

2. Élection du vice-président 

Madame Isabelle SALVI est élue vice-présidente de la commission à l’unanimité. 

3. Questions diverses 

Le dossier du Tennis Club est à étudier. 

 REMARQUES : 

Mesdames GILLET et COURT font remarquer qu’elles étaient présentes. 

27. COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION 

ECONOMIE ET TOURISME DU 28 AVRIL 2014 

1. le rôle et les attributions de la commission économie et tourisme 

Présentation faite par Monsieur le Maire. 

1.1. la vie économique à Gex comprend essentiellement : 

 commerces 

 artisanats 

 administrations : CCPG, Sous-Préfecture, Trésor-Public, … 

 peu ou pas d’industrie. 

Le secteur économique est plutôt en Suisse voisine. 

Rôle et attribution de la Commission : 

- travailler avec l’union commerciale : « Les Vitrines de Gex » 

- aider à l’installation des nouveaux arrivants : commerçants et artisans. 
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1.2. le tourisme 

Rôle et attributions de la Commission : 

travailler  

- avec l’Office de Tourisme Pays de Gex – La Faucille regroupant 8 communes : Gex, 
Thoiry, Sergy, Crozet, Chevry, Echenevex, Cessy et Vesancy 

- avec la station « Monts Jura » 

- avec le Parc Naturel de la Haute-Chaîne du Jura. 

2. élection du vice-président 

Madame Véronique REYGROBELLET, conseillère municipale est élue vice-présidente de la 
Commission à l’unanimité. 

3. questions diverses 

- Madame SALVI trouve la signalétique des chemins de randonnée et des accès à 
ceux-ci difficilement lisible. 

- Monsieur DUNAND indique que cela relève de la compétence de la Communauté de 
Communes du Pays de Gex mais qu’il est possible de se mettre en relation le service 
randonnées de la CCPG pour évoquer ce point et l’améliorer. 

- Madame SALVI demande si la pénurie de médecins relève des compétences de la 
Commission. 

- Monsieur DUNAND indique que ce dossier pourrait plutôt être géré par la CCPG 
mais que la municipalité doit favoriser leur installation. Il conviendra d’étudier la réservation 
de locaux pour un cabinet médical dans le cadre des locaux du futur projet centre-ville. 

 REMARQUE : 

La compétence sur les installations de médecins n’incombe pas à la CCPG, mais celle-ci 
s’est proposée de faire une étude, c’est à suive avec attention. 

28. COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION 

FINANCES-ADMINISTRATION ET 

PERSONNEL DU 06 MAI 2014 

ÉLECTION DU VICE-PRESIDENT 

Les membres de la commission ont procédé à l’élection d’un vice-président. 

La candidature de Madame HUMBERT a reçu l’unanimité des suffrages des membres de la 
commission. 

LE ROLE ET LES ATTRIBUTIONS DE LA COMMISSION FINANCES, ADMINISTRATION 

ET PERSONNEL 

Monsieur DUNAND a présenté les principales attributions de la commune. 

Un diaporama sur les principes comptables et budgétaires a été présenté. 
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Un exemplaire du budget primitif 2014, commenté, leur a été remis ainsi que le diaporama. 
Ces documents ont été déposés dans la boîte aux lettres des conseillers n’ayant pas assisté 
à la réunion.  

29. COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION 

SCOLAIRE ELARGIE DU 12 MAI 2014 

Dérogations traitées le jour de la commission :  

rappel des cas prioritaires : 

La garde périscolaire (nourrice, famille), les grands-parents sont sur le secteur demandé -les 
parents travaillent sur ce secteur- des frères et sœurs sont scolarisés dans l'école 
demandée - l'enfant a lui-même commencé sa scolarité dans cette école. 

écoles dérogations 

proposées 

acceptées refusées en attente 

Perdtemps 
maternelle 

3 1 2 (nés en 2012)  

Perdtemps 
élémentaire 

7 7   

Parozet 
maternelle 

6 4  2 (nés en 2012) 

Parozet 
élémentaire 

6 5  1 (manque doc) 

Vertes 
Campagnes 
maternelle 

8 5 
2 (1 né en 2012 + 1 

non prioritaire) 
1 (attente de doc) 

Vertes 
Campagnes 
élémentaire 

5 4  1 (attente de doc) 

TOTAL 35 26 4 5 

 

Dérogations arrivées après la commission :  

 

écoles dérogations 

proposées 

acceptées refusées en attente 

Perdtemps 
maternelle 

2 2   

Perdtemps 
élémentaire 

2 2   

Parozet 
maternelle 

    

Parozet 
élémentaire 

1 1   

Vertes 
Campagnes 
maternelle 

    

Vertes 
Campagnes 
élémentaire 

    

TOTAL 3 3   
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Autres :  

Demande de renouvellement de dérogation pour 2 enfants (frère et soeur habitant sur le 
secteur de Parozet) désirant continuer leur scolarité à Versonnex. 

30. COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION 

SCOLAIRE DU 23 MAI 2014 

1. Rappel : objectifs de la réforme : 

- alléger la journée de l'enfant (- 45 minutes/jour) ; 

- rétablir une régularité en instaurant la classe sur toutes les matinées comprenant celle du 
mercredi ; 

- permettre aux enfants de découvrir de nouvelles activités. 

2. Rappel : mise en place des nouveaux horaires :  

En s'appuyant sur le vote des conseils des écoles et le sondage auprès des parents, la 
commune de Gex a décidé que les horaires suivants seront mis en place à la rentrée de 
septembre 2014 : 

- horaires de classe : 8h30-11h30 et 13h15-15h30 (remarque : le début des classes à 8h30 
devait permettre de désengorger la garderie périscolaire du matin) 

- activités péri-éducatives de 15h30 à 16h30, soit 1 heure pendant 4 jours les lundi, mardi, 
jeudi et vendredi - au lieu des 45 minutes imposées. 

Ces activités péri éducatives (APE) devront cohabiter avec les activités pédagogiques 
complémentaires (APC) des enseignants (forme de soutien ou travail en lien avec le projet 
d'école). 

3. Bien comprendre la journée de l'enfant : 

o dès 7h30 : garderie périscolaire (dans les locaux du périscolaire) (avec des 
animateurs de l'Accueil Collectif de Mineurs – ACM -) ; 

o 08h30 à 11h30 : temps scolaire (avec les enseignants) = temps d'apprentissage 

(ouverture des portes dès 8h20) ; 

o 11h30 à 13h15 : pause méridienne de 1h45 (temps nécessaire aux 2 services de 
cantine) ; 

o 13h15 à 15h30 : temps scolaire (ouverture des portes dès 13h05) ; 

 à 15h30 l'enfant peut rentrer chez lui ; 

o 15h30 à 16h30 : nouveau temps de l'enfant (ni scolaire ni périscolaire) : activités péri 
éducatives (avec des intervenants) (locaux scolaires et périscolaires) ; 

 à 16h30 l'enfant peut rentrer chez lui ; 

o 16h30 à 18h00 : garderie périscolaire (dans les locaux du périscolaire et avec les 
animateurs de l'Accueil Collectif de Mineurs). 
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Cas particulier du mercredi :  

o dès 7h30 : garderie périscolaire (dans les locaux du périscolaire) (avec animateurs 
de l'ACM) 

o 8h30 à 11h30 : temps scolaire (avec les enseignants) = temps d'apprentissage 

(ouverture des portes dès 8h20) 

o à 11h30, l'enfant peut rentrer chez lui 

o possibilité de garderie de 11h30 à 12h00 (temps périscolaire avec les animateurs) 

 à 12h, l'enfant peut rentrer chez lui 

o de 12h00 à 18h30 : Centre de loisirs du mercredi : aux Vertes Campagnes 
uniquement : 

   * transport par car depuis les écoles de Perdtemps et Parozet. 

   * cantine uniquement pour les enfants inscrits au Centre de Loisirs. 

4. Que se passe-t-il à 15h30  les lundi, mardi, jeudi et vendredi ?  

 soit l'enfant rentre chez lui, 

 soit il participe aux  APE. 

Les activités péri-éducatives sont des activités de découverte, facultatives, gratuites, 
ouvertes à tous les enfants de l'école. 

Elles se dérouleront dans les écoles où les enfants sont inscrits ainsi qu’à l'Espace 
Perdtemps. 

Les parents n'ont pas l'obligation d'inscrire leur enfant les 4 jours (1, 2, 3 ou 4 j) ; mais le 
même jour sur toute une période : par exemple tous les lundis et jeudis sur la 1ère période. 

L'enfant devra être présent sur toute une période. (voir les modalités d'inscription) 

Les classes sont éclatées mais les enfants sont regroupés par niveau : ex : groupe d'enfants 
de CP. 

L'année scolaire est divisée en périodes allant d'une période de vacances à une autre 
période de vacances. Des formulaires d'inscription seront donc distribués pour chaque 
période. 

 Les intervenants arrivent à 15h15 et vont s'annoncer auprès des coordinateurs (1 
coordinateur dans chaque école qui fait le lien entre enseignants, intervenants, 
animateurs et familles - et qui peut pallier à une éventuelle absence) et prennent leur 
liste de groupes. 

 Les enfants, qui étaient sortis plus tôt en récréation, sont revenus dans leur classe. 

 Les intervenants passent prendre les enfants dans leur classe. 

 Ils se rendent avec eux dans leurs locaux pour leur activité : classes, salles 
spécialisées ou locaux périscolaires, ou encore à l'extérieur pour certaines activités 
(sports, jardinage). 
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 De 15h30 à 16h20 environ : activité suivie d'un petit bilan avec les enfants et du 
rangement du matériel. 

 En maternelle, il sera possible de récupérer son enfant à 16h20 : il ne partira qu'avec 
un parent ou une personne désignée par celui-ci.  

 Sinon un animateur du périscolaire viendra le chercher. 

 A 16h30, l'enfant de classe élémentaire pourra partir seul ou rejoindre la garderie 
périscolaire. 

Qui sont les intervenants ? 

 les agents des écoles maternelles,                                       

 des intervenants issus d'associations,               

 des parents, 

 des enseignants, 

 des individuels exerçant des professions sportives, artistiques ou ayant des passions 
ou des compétences à transmettre, 

+ le capitaine des sapeurs-pompiers, .... 

 Ils seront encadrés par six coordinateurs (un par école) qui pourront les aider et les 
conseiller (directeurs adjoints du centre de loisir ou animateurs chevronnés). 

 Ils auront pour rôle la  gestion des groupes, le contrôle de présences des 
intervenants et enfants, la gestion du matériel, la gestion des absences et le lien 
entre les différents partenaires éducatifs. 

Les APE sont regroupées en 7 pôles : (voir le tableau du projet pédagogique ) 

 sports et jeux collectifs  
 main à la pâte 
 arts de la scène 
 éveil culturel 
 activités vertes 
 ludothèque 
 pause cartable. 

Quelques activités déjà connues : 

- chez les animateurs : jeux d’opposition, jeux de balles, yoga, tennis, découpage/collage, 
modelage, danse moderne, jonglerie, magie, etc 

- chez les agents d’école maternelle : parcours de motricité, jeux d’opposition, cirque, 
chants, ombres chinoises, pâte à sel, contes, jeux de plateau, décoration du jardin, etc 

- chez les intervenants extérieurs : relaxation, écoute et écriture de contes, langues 
étrangères, échecs, tangram, astronomie, photographie, musique, danse africaine, etc. 
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5. Les documents : 

- documents destinés aux parents :  

 le règlement intérieur 
 le projet pédagogique 
 les fiches d'inscription (voir ci-dessous) 

- documents destinés aux enseignants, intervenants et coordinateurs : 

 le règlement intérieur 
 le projet pédagogique 
 la charte d'utilisation des locaux 

- autre document à destination des enfants : 

 une charte de bonne conduite 

- autre document à l'usage des intervenants : 

 les fiches de préparation. 

Les fiches d'inscription :   (voir exemple - une couleur par école) 

Elles seront distribuées dans les écoles par les enseignants les jeudi 5 et vendredi 6 juin. 
Les nouveaux élèves de  petite section maternelle pourront aussi les avoir lors des portes 
ouvertes des écoles maternelles - sinon par courrier). 

Les coordinateurs feront des permanences la semaine suivante (du mardi 10 au vendredi 13 
juin) dans les locaux périscolaires des trois groupes scolaires afin de renseigner et d'aider 
les familles. 

Les familles auront jusqu'au 4 juillet pour remplir ces formulaires et les rapporter à la mairie. 

Pour la 1ère période (du 2 septembre au 17 octobre), l’inscription se fera pour un pôle 
d'activités et non pour une activité précise. 

Sarah Jolliet recueillera toutes les fiches. Au cours de l'été les fiches seront analysées et les 
enfants ventilés dans les diverses activités. Un affichage sera mis en place à la rentrée. 

Commentaires 

Monsieur le Maire pense que de donner aux enfants le choix des activités va 
considérablement compliquer le travail de dépouillement des fiches et d'organisation des 
groupes. 

D'autre part, si les enfants ne vont que vers les activités qui les attirent, l'objectif de 
découvrir de nouvelles activités ne sera pas atteint. 

Cependant, on peut craindre aussi un désintérêt et une désaffection des activités qui 
auraient été imposées. 

Les conseillers municipaux se demandent qui fera ce travail de répartition à chaque 
période ? 

M. BLÉAUT répond que Mme Jolliet le fera jusqu'en décembre. A partir de la 4ème période, 
il faut se demander qui aura le temps de le faire. 
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Il est demandé combien d'intervenants sont déjà engagés. 

Il est répondu que 75 personnes ont été recrutées mais qu’elles ne seront pas toutes 
présentes à toutes les périodes. Il convient donc de trouver encore une vingtaine 
d'intervenants pour être certains d'avoir le contingent indispensable ainsi qu’une réserve de 
personnes en cas d'absences ou de désistements. Des rendez-vous sont  prévus cette 
semaine avec des personnes susceptibles d'intervenir. 

Monsieur le Maire suggère qu’il soit demandé aux actuels conseillers municipaux ainsi qu’à 
leurs prédécesseurs d'intervenir sur le thème du civisme et de la vie d'une commune. 

 REMARQUES : 

Monsieur TURIN : « Des informations selon lesquelles aux activités scolaires, les premiers 
inscrits seraient les premiers servis ». 

Monsieur le Maire : « Ce problème existe pour la garderie mais pas pour les activités 
scolaires ». 

31. COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION 

FINANCES-ADMINISTRATION ET 

PERSONNEL DU 26 MAI 2014 

COMPTE ADMINISTRATIF 2013 - COMMUNE 

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT 

Les prévisions de dépenses en investissement s’élevaient à 19.372.219,18 € dont 
9.068.156,70 € reportés de 2012 sur 2013. 

Les dépenses d’équipement réalisées sont arrêtées à 6.696.475,39 € pour 14.874.018,87 € 
inscrits au budget 2013. Le pourcentage de réalisation est donc de 45,02 %. 

Il était, en 2012, de 41,9%, sachant qu’en décembre 2012 lors de la perception de la recette 
provenant de la vente Château Gagneur, nous avions inscrit 5.975.500,00 € afin : 

 de disposer des ouvertures de crédit pour lancer les travaux de l’annexe mairie, la 
bibliothèque, la route de Lyon, la rue de l’horloge avant la fin de l’année et les 
exécuter dès le début de l’exercice, 

 de terminer la halle des sports. 

(Sans cela, il eut été de 61,4 %). 

Ce pourcentage de réalisation était, en 2011, de 62,72 %. 

Des opérations conséquentes d’un point de vue financier n’ont pas avancées aussi vite 
qu’escompté : centre de secours (difficulté d’acquisition d’un terrain), promenade du 
Journans (acquisition de terrains), route de Lyon (achèvement travaux immeubles de 
logements), rénovation parcours historique, carrefour avenue des Alpes (travaux halle turet), 
place du château ,travaux rivière( période d’étiage)travaux annexe mairie, atelier locaux 
associatifs, équipement halle Perdtemps, école Parozet, acquisition terrain 2013 
(emplacement réservé près du collège). 

Les restes à réaliser 2013 s’élèvent à 4.377.207,56 € (la liste est annexée au ca). 
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RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Les dépenses d’équipement réalisées ont été financées par : 
 

 Emprunt :                0 € 

 Subventions et participations :  512.524,42 € 

 Fonds propres constitués par FCTVA et TLE :  1.886.004,42 € 

 Fonds dégagés de la section de fonctionnement :   4.279.946,55 € 
Les restes à réaliser 2013 s’élèvent à 967.823,30 € (la liste est annexée au CA) 

RESULTAT DE LA SECTION INVESTISSEMENT 

En 2013, le résultat de l’exercice est déficitaire : 5.144.783,71 €, l’excédent antérieur de la 
section était de 5.654.423,68 € (cession Château Gagneur en 2012). Le résultat de clôture 
de la section investissement est donc excédentaire de 509.639,97 €. 

Cet excédent abondé par une partie du résultat de clôture de la section fonctionnement 
couvrira les dépenses d’investissement reportées : 4.377.207,56 €.  

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Les dépenses réelles diminuent de 0,29% par rapport à 2012. 

Les charges générales augmentent de 0,16 %. 

Les charges de personnel augmentent de 1,75 %. 

Les autres charges augmentent de 6,00 % (augmentation participation centre de secours). 

Les charges exceptionnelles diminuent (en 2012 nous avions une hausse conséquente due 
au refus de considérer l’aménagement de la place du pont comme investissement dans la 
mesure où il y avait une démolition : 84.415,62 €). 

Les explications des évolutions sont exposées dans les documents examinés en 
commission finances, remis avec le compte rendu de celle-ci. 

Les frais financiers diminuent de 19,43 %. Nous avons consolidé en 2012, un emprunt 
souscrit en 2009 pour 2.651.000,00 € (Euribor +0,45 %). Cet emprunt ne fait courir aucun 
frais financier depuis septembre 2012 puisque nos excédents de trésorerie conséquents 
nous ont permis d’user de la faculté de remboursement temporaire. La baisse des taux 
révisables en 2012 contribue à la diminution de nos frais financiers ainsi que la diminution de 
l’encours de dette. 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

Les recettes réelles de fonctionnement sont en hausse de 6,4 % par rapport à 2012. Cette 
hausse étant consécutive surtout à des recettes de 2012 non rattachées. 

RESULTAT DE LA SECTION  FONCTIONNEMENT 

Le résultat 2013 de l’exercice 2013 est de : 4.131.755,50 €, compte tenu du résultat 
antérieur le résultat de clôture est de : 8.926.790,19 € dont une partie permettra, comme 
exposé ci-dessus, de couvrir le déficit constaté en investissement après reprise des reports. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT : 

RECETTES : 3.469.511,50 € 

DEPENSES : 8.614.295,21 € 

Résultat de l’exercice (déficitaire) :  5.144.783,71 € 

Résultat antérieur (excédentaire) :  5.654.423,68 € 

Excédent de clôture de l’exercice :  509.639,97 € 

Les reports en dépenses d’investissement s’élèvent à 4.377.207,56 €, en recettes à 
967.823,30 €, soit un déficit de 3.409.384,26 €. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 

RECETTES : 14.445.118,07 € 

DEPENSES : 10.313.362,57 € 

Résultat de l’exercice (excédent) :  4.131.755,50 € 

Excédent antérieur reporté:  4.795.034,69 € 

Excédent de clôture de l’exercice :  8.926.790,19 € 

Monsieur AMIOTTE relève qu’habituellement apparaissaient, dans la présentation, les totaux 
des comptes 6O, 61, 62 et 63. 

Monsieur BLÉAUT répond que c’est exact mais rappelle que le choix a été fait de présenter 
les documents budgétaires sur la base du document officiel qui est imposé par les 
instructions comptables et que la collectivité n’est pas maître de la présentation des 
documents officiels. 

Note à titre indicatif : 

Total des comptes 

Dépenses de fonctionnement : 
 prévu       réalisé 

Chapitre 011                3 257 520 €  2 884 906.22 € 

60 - matériels et variations stocks          1 121 000 €                  1 089 091.55 € 

61 - services extérieurs                1 696 050 €  1 426 510.92 € 

62 - autres services                   362 500 €              314 669.59 € 

63 – impôts et taxes                    77 870 €       54 604.16 € 

Monsieur AMIOTTE : « Pour le tableau des emprunts, c’est extrêmement complexe dans les 
différents tableaux, les libellés d’emprunt n’étant pas les mêmes : dans l’un, c’est l’objet de 
l’emprunt, dans l’autre c’est le numéro de contrat. Heureusement, ils sont présentés dans le 
même ordre. Pour l’un des contrats, il n’y a pas de références. » 

Monsieur BLÉAUT : « Ce sont les tableaux officiels. Ils ne sont effectivement pas clairs et 
sont inutilisables. Pour la référence manquante, c’est une omission. 

Note à titre indicatif : 

Il s’agit du contrat A0110975000. 
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Monsieur AMIOTTE : « On croirait que tout est fait pour que personne ne s’y retrouve. » 

Monsieur DUNAND présente les différents éléments du compte administratif de la Commune 
à partir du document remis, celui-ci étant assorti de commentaires. 

Monsieur BLÉAUT précise que les commentaires en page 25 devaient être insérés en haut 
de la page 28 ; il s’agit de commentaires généraux sur les recettes de fonctionnement. 

Monsieur le Maire fait part de ses préoccupations concernant le sort de la compensation 
franco genevoise si l’on en venait à supprimer l’échelon départemental.  

En effet, cette collectivité est celle qui la perçoit et la répartit. Qu’adviendra-t-il alors ? C’est 
une préoccupation pour les prochaines années. Monsieur le Maire souligne également 
l’impossibilité de vérifier le montant de la masse reportée, l’état de Genève ayant toujours 
refusé de communiquer la méthode de détermination du montant reversé aux départements 
frontaliers. 

Monsieur REDIER DE LA VILLATTE ajoute qu’il faudra arriver à la création d’une métropole 
car effectivement la réforme des échelons locaux suscite l’inquiétude. Dans un premier 
temps, il faudra travailler au niveau français et voir après. 

Monsieur le Maire répond qu’il faudra étudier les conditions de création et ignore si on les 
remplit. Cela concerne deux départements et deux États. Il semble que l’on ait beaucoup 
reculé depuis deux ans, les relations transfrontalières n’étant plus aussi actives d’un point de 
vue institutionnel. Les votations récentes ne sont pas de nature à en faciliter la reprise. 

COMPTE ADMINISTRATIF 2013 – FORÊT 

SECTION D’INVESTISSEMENT  ::  

Recettes de l’exercice:   66.826,80 € 

Dépenses de l’exercice :   83.477,84 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :   16.651,04 € 

Résultat antérieur déficitaire :   25.557,00 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :   42.208,04 € 

Il est précisé que les restes à réaliser s’élèvent à 2.497,86 € en dépenses et à 1.541,00 € en 
recettes. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :   174.770,78 € 

Dépenses de l’exercice :   185.729,88 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :   10.959,10 € 

Résultat antérieur excédentaire :   219.980,26 € 

Résultat de clôture de l’exercice excédentaire  209.021,16 € 

Il est donc proposé, le résultat de la section de fonctionnement étant excédentaire, d’affecter 
43.614,90 € en investissement pour combler le déficit constaté de cette section augmenté 
des restes à réaliser. Le solde du résultat constaté en fonctionnement 165.406,26 €, en 
report antérieur de la section de fonctionnement. 
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COMPTE ADMINISTRATIF 2013 – ZONE ARTISANALE 

SECTION DE FONCTIONNEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :  1.200,00 € 

Dépenses de l’exercice :  27.260,46 € 

Résultat de l’exercice déficitaire :  26.060,46 € 

Résultat antérieur excédentaire :  2.352,77 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :  23.707,69 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT  ::  

Recettes de l’exercice :  20.857,38 € 

Dépenses de l’exercice :  0 € 

Résultat de l’exercice excédentaire :  20.857,38 € 

Résultat antérieur déficitaire :  20.857,38 € 

Résultat de clôture de l’exercice déficitaire :  0 € 

Le résultat des deux sections confondues est déficitaire :  23.707.69 € 

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE DE LA COMMUNE 

Les commentaires suivants sont apportés sur les documents adressés aux membres de la 
Commission. 

Pour mémoire le BS consiste à reprendre les résultats constatés au Compte administratif, 
les restes à réaliser 2013 et divers ajustements budgétaires. 

 En colonne 1, figure la somme BP2014+DM1 et DM2 

 En colonne 2, il s’agit du reste à réaliser 2013, reporté en 2014 : ce sont les 
dépenses engagées non mandatées en 2013 

 En colonne 3,  se trouvent les nouvelles propositions soumises au vote. 

 En colonne 5,  il s’agit du total  des colonnes 2 et 3, c'est-à-dire les modifications 
apportées par cette décision modificative du budget. 

SECTION D’INVESTISSEMENTS 

La section d’investissement, compte tenu des modifications ci-dessous, sera équilibrée à :  

18 285 385.77 €. 

Dépenses investissements 

1641 : emprunt (page 1 du document) 

Au vu de l’excédent dégagé en 2013, il vous est proposé d’envisager le remboursement par 
anticipation d’emprunt de 1 420 000 €. L’indemnité actuarielle n’est, à ce jour, pas 
déterminée. Nous sommes en contact avec les prêteurs pour en définir le montant que nous 
avons estimé à 120 000€ inscrit au compte 668 en fonctionnement. 
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113  000 : acquisition de terrains pour le centre de secours (p 2) 40 000 € en mars 2014 ; 
l’indemnité d’éviction à verser a été réévaluée en fonction des textes départementaux 
déterminant le montant de celle-ci. 

172 100 : Promenade du Journans (p 3) Travaux 50 000 € : engagements de travaux en 
2014 

Acquisition de terrains, échange avec  Cessy : ces crédits étaient prévus au budget 2013 
mais, n’ayant pas été engagés durant l’exercice, ils ont été supprimés et doivent faire l’objet 
d’une inscription en 2014. 

172 115 : 2ème  tranche route de Lyon   (p 3) 

Finition des travaux devant les balcons de la  résidence du Mont blanc et aire renforcée pour 
le stationnement du véhicule de ramassage des containers : + 12 500 € 

172152 : 3ème tranche route de Lyon   (p 4) 

5 000 € pour des plantations à l’angle de la rue Léone de Joinville 

172163 : Place du château Abondance (p 4) 

5 000 € pour du mobilier urbain 

172167 : Eaux pluviales Parozet  (p 5) 

Redimensionnement du collecteur d’eaux pluviales à  Parozet :    830 000 € 

Les crédits pour l’étude ont été inscrits au BP 2014 , l’inscription du montant des travaux 
avait été différée dans l’attente de la connaissance du résultat 2013. 

172187 : Rue de l’Oudar (p 6) 

Reprise du passage protégée :        5 000 € 

172191 : Acquisitions terrains 2014 (p 7) 

Nous vous proposons de rajouter 750 000 € pour l’acquisition de l’emplacement réservé 
près du collège. Les négociations ont été engagées en 2013 ; elles ne se sont concrétisées 
à ce jour. 

172192 : Col de la Faucille (p 7)        73 000 €  

Monsieur DUNAND expose que l’entreprise ayant réaménagé, en 2008, le secteur vers la 
DDE devait récupérer la terre. Cet accord n’a pu se réaliser suite à l’apparition 

de lésines ayant entraîné, à la demande de la CCPG, l’intervention de la DREAL qui a 
bloqué les opérations en cours. L’entreprise s’étant retrouvée lésée, cette affaire est très 
embarrassante mais la Commune, mise devant le fait accompli, se trouve confrontée à cette 
situation par l’impossibilité de respecter les engagements pris du fait de l’intervention de 
tiers. 

172193 : chemin des Combes  (p 7)                                       4 000 €  

alimentation ERDF 
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172194 : rue du Mont Blanc  (p 7) 

Trottoirs et bordures, carrefour :        150 000 € 

180021 : accessibilité Perdtemps (p 7) 

Lors du BP, l’inscription du montant nécessaire aux travaux a été limitée dans l’attente des 
résultats 2013 :          300 000 €. 

180022, 189020, 221023 : matériels des écoles  (p  8,9 et 11) 

Installation de standard téléphonique : 2 600 € par école 

184037 : annexe mairie  (p 8)        75 000 €  

Ces crédits étaient prévus au budget 2013 mais n’ayant pas été engagés durant l’exercice, 
ils ont été supprimés et doivent faire l’objet d’une inscription en 2014. 

184040 : mairie   (p 8) 

Acquisition logiciel facturation 

184041 : tableaux informatiques pour les écoles (p 8) 

Equipement de 13 classes  de CE2, CM1, cm2 

185019 : piscine 

Acquisition de deux défibrillateurs :        5 000 € 

189020 : matériels  Vertes Campagnes 2014   (p 9) 

Ouverture éventuelle d’une classe à la maternelle à la rentrée 2014 :   12 000 € 

206025 : anciens ateliers municipaux  (p 9)   113 000 € 
Ces crédits étaient prévus au budget 2013 mais n’ayant pas été engagés durant l’exercice, 
ils ont été supprimés et doivent faire l’objet d’une inscription en 2014. 

206026 : équipement pour la halle Perdtemps  (p 9)     25 000 € 
éclairage salle 

208008 : construction halle des sports (p 10)      750 000 € 
Les avenants sont passés ; avec l’incidence des actualisations de prix ; réseau de chaleur. 

221020 : extension de l’école Parozet (p 10) 971 838.21 € 

503022 : FO liaison CTM (p 12) 

Liaison feux caserne des sapeurs-pompiers au CTM :     40 000 € 

512006 : Caméra de vidéo-surveillance (p 12) 

Renouvellement des caméras installées en 2005 :     7 000 € 

Recettes investissement 

001 : excédent antérieur (p 13) 

 Reprise de l’excédent constaté au CA 2013 
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RÉSULTAT SECTION INVESTISSEMENT 2013 

    

dépenses investissement 8 614 295.21 

recettes investissement 3 469 511.50 

résultat exercice (déficit) 5 144 783.71 

résultat antérieur excédentaire 5 654 423.68 

 résultat clôture section investissement 509 639.97 

 
021 : virement de la section de fonctionnement (p 13) 

Sommes dégagées de la section de fonctionnement permettant de financer  les dépenses 
d’investissement : 5 733 138.21 €. Cette somme est largement supérieure aux sommes 
reçues au titre de la compensation financière genevoise de 3 217 944.69 €. 

024 : produits des cessions (p 13) 

Il s’agit de la cession de terrains effectuée pour l’opération de la promenade du Journans. 
En effet un échange s’analyse comme une cession et une acquisition. 

Les cessions sont inscrites au budget à ce chapitre et donnent lieu à des écritures 
comptables d’ordre au chapitre 67, au chapitre 040 et en réel au chapitre 77. 

10 : dotations, fonds divers (page 14) 

Résultat affecté suite à la délibération du conseil municipal. 

SECTION FONCTIONNEMENT 

La section fonctionnement, compte tenu des modifications proposées ci-dessous, sera 
équilibrée à  19 871 945.90 €. 

Dépenses de fonctionnement : 

011 : charges à caractère général 

60632 : fournitures liées à la mise en place des rythmes scolaires : (p 17) 16 000 €    

6064 : fournitures liées à la mise en place des rythmes scolaires : (p 17)    2 000 € 

6068 : fournitures liées à la mise en place des rythmes scolaires : (p 17)     2 000 €          

611 : contrats liés à la mise en place des rythmes scolaires :     37 000 €  

Transfert  de l’entretien des parties communes des locaux, étant donné que 25 agents 
communaux (ATSEM ou adjoints techniques) consacrent 6 heures par semaine aux rythmes 
scolaires et prestations pour l’installation de locaux à l’espace Perdtemps. (p 17) 

611 : scène supplémentaire fête de la musique (p 17)       4 000 € 

6247 : transport des enfants consécutivement à la mise en place des rythmes scolaires de 
l’école des Vertes Campagnes pour le Centre de loisirs. (p 18)     3 000 € 
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012 : charges de personnel  (p 18) 

Frais liés à la mise en place des rythmes scolaires. La charge totale liée aux intervenants 
pour une année est estimée à 495 000 € pour 83 intervenants et 6 coordinateurs. Pour 
assurer l’activité jusqu’à la fin de l’année, il est nécessaire de prévoir au budget 174 000 € 
qui sont répartis entre ce chapitre 80 000 € et le chapitre 67 : 58 000 € (subvention 
exceptionnelle) et 36 000 €  transfert contrat entreprise. 

023 : virement à la section investissement (p 19) 

Correspond au montant vu en recettes d’investissement 

65 : autres charges de gestion (p 19) 

6521 : annulation du versement au budget annexe de la Forêt qui avait été prévu dans 
l’attente de la constatation du résultat et augmentation du versement au budget Zone 
Artisanale, compte tenu du déficit constaté.  

67 : charges exceptionnelles (p 20) 

6718 : versement de l’indemnité due à SHBC pour l’annulation du contrat 

6745 : participation associations rythmes scolaires 

Recettes de fonctionnement : 

002 : excédent de fonctionnement reporté (p 21) 

Constaté au CA 2013 et diminué du montant affecté au 1068 en recettes d’investissement 

RESULTATS SECTION FONCTIONNEMENT 2013 

    

Dépenses fonctionnement 10 313 362.57 

Recettes de fonctionnement 14 445 118.07 

résultat exercice (excédent) 4 131 755.50 

résultat antérieur excédentaire 4 795 034.69 

résultat clôture section fonctionnement 8 926 790.19 

  affectation résultat 2013 

    

déficit constaté sur les restes à réaliser 3 409 384.26 
résultat clôture section investissement 
excédentaire 509 639.97 

    

affectation au 1068 (section investissement) 
 d'une partie du résultat de fonctionnement  2 899 744.29 

résultat clôture section fonctionnement 8 926 790.19 

affectation au 1068(section investissement) 
d'une partie du résultat de fonctionnement  2 899 744.29 

reprise solde excédent en recettes de 
fonctionnement 6 027 045.90 
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73 : impôts et taxes  (p 21 et 22) 

7311 : montant ajusté en fonction des bases communiquées par les services fiscaux en 
mars 2014. En effet, lors du vote du BP en décembre, ces chiffres ne sont pas encore 
portés à notre connaissance. Nous travaillons donc sur une estimation de l’évolution des 
bases. 

  taux  
bases 

notifiées 
2013 

produit 
2013 

augmentation 
bases 

notifiées 
2013//2012  

 
augmentation 
proposée au 

bp 2014 

bases en 
fonction aug. 

Proposée 
pour2014 

produit 2014 

inscrit lors du 
vote BP 

bases 
notifiées en 

2014 

produit en 
fonction des 

bases 
notifiées en 

2014 

  a b b*a c d e=b(*1+d) e*d f a*f 

taxe 
d'habitation 

16.95% 18 968 000   1.91% 2% 
19 347 
360.00 

3 279 378.00 
19 696 000 3 338 472 

taxe foncier 
bâti 

14.43% 12 694 000   2.19% 2% 
12 947 
880.00 

1 868 379.00 
12 913 000 1 863 346 

taxe foncier 
non bâtie 

94.29% 112 800   4.93% 0 112 800.00 106 359.00 
119 000 112 205 

contribution 
économique 
territoriale 

20.08% 1 929 000   5.41% 2% 1 967 580.00 395 090.00 
1 767 000 354 814 

                    

total             5 649 206   5 668 837 

 
73113 et 73114 : produits communiqués en mars en même temps que les bases par les 
services fiscaux. 

74 dotations subventions (p 22) 

7411 : Dotation de l’état notifiée en mars ; la baisse de cette dotation était annoncée pour 
2014. Nous l’avions estimée en décembre à 47 000 € (2.5%) par rapport à 2013 et elle sera 
finalement de 88 000 € (- 4.59%). 

74121 : Nous percevons la première fraction. La dotation de solidarité rurale est attribuée 
aux communes de moins de 10 000 habitants et à certains chefs-lieux d'arrondissement de 
moins de 20 000 habitants pour tenir compte d'une part des charges supportées pour 
contribuer au maintien de la vie sociale en milieu rural et d'autre part de l'insuffisance de 
leurs ressources fiscales. 

Elle est attribuée en fonction : 

- de la population prise en compte dans la limite de 10 000 habitants ;   

- de l'écart entre le potentiel financier moyen par habitant des communes de moins de 
10 000 habitants et le potentiel financier par habitant de la commune ;  

- de l'effort fiscal pris en compte dans la limite de 1,2 ;  

- d’'un coefficient multiplicateur égal à 1,3 pour les communes situées en zones de 
revitalisation rurale 

74123 : La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale a pour objet de contribuer à 
l'amélioration des conditions de vie dans les communes urbaines confrontées à une 
insuffisance de leurs ressources et supportant des charges élevées. 
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Les trois premiers quarts des communes de 10 000 habitants et plus, classées, chaque 
année, en fonction d'un indice synthétique de ressources et de charges défini à l'article ; elle 
est attribuée sur la base de critères touchant au potentiel financier, au nombre de logements 
sociaux et aux revenus des habitants. 

74833, 74835 : Ces dotations compensatrices sont notifiées en mars en même temps que 
les bases fiscales. 

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE DE LA FORÊT 

La modification du budget forêt consiste en la reprise des résultats 2013 qui étaient 
excédentaires nous permettant de  retirer la participation du budget principal de 82 800 € 
que nous avions prévue lors du vote du budget primitif pour financer les travaux retenus par 
le conseil municipal. 

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE DE LA ZONE ARTISANALE 

La modification du budget de la zone artisanale consiste en la reprise du résultat déficitaire 
de 2013 qui nous oblige à prévoir le versement, à partir du budget principal, pour combler ce 
déficit. 

Madame FORSTMANN demande s’il ne serait pas possible de laisser le déficit sachant qu’il 
sera comblé par la suite. 

Monsieur BLÉAUT répond que ce n’est pas possible, les résultats de l’exercice antérieur 
devant être repris et le budget être présenté en équilibre. 

SUBVENTION TWIRLING BÂTON 

La Commission se prononce favorablement pour l’attribution d’une subvention 
exceptionnelle de 3 000 euros pour le déplacement de 11 athlètes au championnat de 
France à la Roche-sur-Yon les 31 mai et 1er juin. 

32. COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION 

COMMUNICATION ET VALORISATION DU 

30 AVRIL 2014 

I. Election du vice-président 

Madame Nathalie ASSENARE, unique candidate, a été élue à l’unanimité. 

II. Rôle et attributions de la commission communication et valorisation patrimoniale 

Monsieur Jérémie VENARRE, adjoint à la Communication et à la valorisation patrimoniale, 
présente les compétences de la commission.  

Concernant la communication, les champs d’action sont les suivants :   

- le journal municipal d’information qui paraît tous les deux mois  
 

- les cartes de vœux et certains flyers et affiches (fête de la musique, fête de l’Oiseau, 
programme culturel)  
 

- les cartons d’invitations faits par les services de la Mairie (tir à l’oiseau, printemps des 
poètes,…) ainsi que certaines affiches (printemps des poètes, 13 juillet, forum des 
associations,…) ou documents (livret d’accueil, mini guide des associations) ; 
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- le site internet 
 

- les communiqués de presse et les relations presse ; 
 

- le message d’attente téléphonique du standard  
 

- la revue de presse. 
 

Il est à noter que la mairie a passé deux marchés publics, l’un pour la mise en page et 
l’autre pour l’impression. Cela concerne notamment : le bulletin municipal, le festival de 
cinéma (affiche et programme), le programme de la saison culturelle, la fête de l’oiseau et 
de la musique (affiche et flyer), la carte de vœux. Le marché actuel sera à renouveler avant 
le 31 décembre 2014. 

Monsieur IVANEZ a souligné l’intérêt d’une présentation vidéo de la ville et de certains 
évènements comme la Fête de l’Oiseau, à mettre en ligne sur notre site internet. Un projet 
qui sera étudié par la commission. 

Concernant la valorisation du patrimoine, la commission travaillera sur les domaines 
suivants : 

- les journées du patrimoine 

- la conception d’un nouveau livre de l’histoire de Gex 

- la rénovation et l’amélioration du parcours historique avec l’installation de nouvelles 
stations 

- le recensement du patrimoine historique de Gex. Une remarque a été faite sur le 
travail d’Alexandre MALGOUVERNÉ de recensement du patrimoine dans tout le Pays de 
Gex et présenté à la CCPG.  

Monsieur le Maire fait ensuite un point sur l’action de la Communauté de Communes du 
Pays de Gex  dans le domaine de la valorisation du patrimoine. La CCPG s’est en effet 
attachée à mettre en valeur le Château de Voltaire et le Fort l’Écluse à Collonges. 

33. QUESTIONS DIVERSES 

 Lecture des décisions : 

 Création d’une régie d’avance pour le centre de loisirs des vertes campagnes, 

 Contrat de vente et de maintenance pour l’achat d’un copieur à l’école élémentaire 
des vertes campagnes, 

 Fourniture de repas dans les centres de restauration scolaire et aux saints anges 
du 1er septembre 2014 au 31 août 2017, 

 Indemnité d’éviction a Mr ROBBEZ – convention, 

 Avenant n°1 – travaux d’extension et aménagement de la mairie – entreprise 
PONCET CONFORT DECOR lot n° 8 : peinture, 

 Mission partielle de MO en infrastructure pour la pose d’un collecteur EP dn 1000 
et 1200 sur 814ml et de 27 regards de changement de direction entre la rue des 
Usiniers et le ruisseau de l’Oudar, rue de l’Oudar, 

 Travaux d’entretien d’une partie des espaces verts du domaine communal, 

 Mise en place du matériel à l’espace Perdtemps, 

 Avenant n°1 – entreprise SALENDRE RESEAUX pour la création d’une voie 
nouvelle et d’un giratoire entre la rue de Rogeland et la RD1005, 
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 Avenant n°4 – travaux d’extension et aménagement de la mairie – entreprise 
LANCIA lot n°14 : chauffage, ventilation, sanitaires, 

 Avenant n°3 – travaux d’extension et aménagement de la mairie – entreprise MTM 
lot n°5 : menuiseries métalliques, 

 Avenant n°2 – travaux d’extension et aménagement de la mairie – entreprise 
NINET GAVIN lot n°7 : menuiseries bois, 

 Attribution du marché fourniture et maintenance d’un logiciel de facturation et de 
gestion des activités : enfance-jeunesse, portage des repas, piscine, foyer des 
personnes âgées a la Sté SAS ARPEGE, 

 Indemnité d’éviction a Mr ASSENARE – convention BUFICA, 

 Attribution du logement de secours sis 62 rue de l’horloge a madame FRESSARD 
Cindy. 

Information sur la désignation des délégués et suppléants pour l’élection des sénateurs. Le 
conseil municipal doit avoir lieu, impérativement, le 20 juin 2014 à 18 h 00. Une note vous 
sera adressée avec la convocation. 

Monsieur le Maire tient à adresser ses remerciements aux Chevaliers de l’Oiseau pour la 
qualité de la manifestation, à féliciter la Gexoise pour les résultats de ses membres au 
championnat de France. 

Il souligne la qualité de la manifestation Tôt ou T’art, et l’afflux qu’elle a suscité. 

La séance est levée à 20 h 45. 

LA PROCHAINE SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL EST FIXÉE AU  

MARDI 15 JUILLET 2014 A 18 H 30. 

La Secrétaire de Séance, Le Maire, 

  Dominique COURT Patrice DUNAND  


